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1. INTRODUCTION
La loi de programme du 28 juin 2006 relative à la gestion durable des matières et des déchets
radioactifs1 demande la mise au point de solutions de stockage pour les déchets graphites et les
déchets radifères, qui sont des déchets de faible activité massique à vie longue (FA-VL). Les éditions
successives du Plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs (PNGMDR) ont précisé
les travaux à mener pour répondre à cet objectif. La recherche de telles solutions nécessitait
notamment d'une part de progresser dans la connaissance des déchets de type FA-VL (caractérisation,
possibilités de traitement...) et d'autre part, de réaliser des études de sûreté relatives aux options de
stockage.

Le 5 mai 2008, l'ASN a publié une note d'orientations générales de sûreté pour la recherche d'un site
pouvant accueillir ces déchets FA-VL2 (en Annexe 1 au présent rapport, ci-après dénommée « note
d’orientations de 2008 »). Par lettre CODEP-DRC-2016-018952 du 6 juin 2016, l’ASN a saisi l’IRSN pour
initier des réflexions sur les évolutions qui pourraient être apportées à cette note, en tenant compte
des travaux réalisés dans le cadre du PNGMDR, dans l’objectif d’élaborer un guide de sûreté sur le
stockage des déchets FA-VL visés par l'arrêté du 23 février 2017, qui sont notamment, outre les déchets
de graphite et déchets radifères susmentionnés, certains déchets bitumés ainsi que des déchets
uranifères et thorifères issus de la conversion de l’uranium . Cette saisine a fait l’objet de l'avis IRSN
2017-00216 du 30 juin 2017 (cf. Annexe 2 au présent rapport).

Suite à ces travaux préparatoires, l’ASN a engagé en 2018 la révision de la note d’orientations de 2008,
qu’elle souhaite transformer en guide, en établissant un groupe de travail (GT) regroupant l’ASN,
l'IRSN, l'Andra, des membres du Groupe permanent déchets, les propriétaires de déchets FA-VL ainsi
que des associations (cf. liste des participants en Annexe 3). Pour ce travail visant à préciser, et le cas
échéant, faire évoluer les éléments de la note d’orientations de 2008, l’ASN a missionné l’IRSN, par
lettre CODEP-DRC-2018-015979 du 23 juillet 2018, pour qu’il assure le secrétariat technique du GT. Les
membres de ce groupe ont pour leur part été missionnés par lettre CODEP-DRC-2018-047110 du 19
novembre 2018.

Les travaux du GT se sont déroulés entre le 27 septembre 2018 et le 24 juin 2019. Pour ce faire, le GT
s’est réuni à la fois en réunions plénières (les 27 septembre et 14 décembre 2018, ainsi que les 11 mars
et 24 juin 2019) et en réunions de sous-groupes, ces dernières portant sur les thématiques suivantes :

 Sous-groupe 1 (SG 1) : typologie de déchets et filières (les 7 novembre 2018 et 20 février 2019) ;

 Sous-groupe 2 (SG 2) : critères de choix de site et bases de conception (les 16 novembre 2018 et
27 février 2019) ;

 Sous-groupe 3 (SG 3) : scénarios et démonstration de sûreté (les 23 novembre 2018 et 29 mai
2019).

En dehors de ces réunions spécifiques, les membres des sous-groupes ont travaillé sur la base de
documents échangés par courriel en amont des réunions. Le comité de pilotage, constitué de l’ASN et
de l’IRSN, s’est également réuni à plusieurs reprises, généralement en présence de l’Andra, tout
d’abord en amont du lancement du GT puis tout au long du déroulement de ses travaux.

Le présent document constitue une synthèse des travaux menés et des principaux échanges tenus
dans le cadre du GT. Ainsi, il rapporte, pour chaque sujet ayant fait l’objet de débats, les éléments
selon la structure suivante :

1 Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs

2 Orientations générales de sûreté en vue d'une recherche de site pour le stockage des déchets de faible activité massique à vie longue. Note

ASN du 5 mai 2008
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a. un rappel du contenu de la note d’orientations de 2008, sans toutefois que l’exhaustivité des
citations ne soit recherchée ;

b. les principaux éléments de débat ayant animé les réunions (que ce soit en réunions plénières,
de sous-groupes ou en comité de pilotage), avec un rappel de leur contexte et des apports ayant
permis d’éclairer les débats le cas échéant, suivis des conclusions du GT, en précisant si celles-ci
font l’objet d’un consensus et, dans le cas contraire, les différentes positions exprimées ;

c. des propositions de texte rédigées par l’IRSN concernant les éléments à modifier ou à introduire
dans le guide de sûreté.

Parmi les documents utilisés en support aux réflexions menées figurent les règles et guides de l’ASN
existants pour les autres types de stockage avec lesquels le guide FA-VL devra demeurer cohérent. Il
s’agit de la RFS I.23 relative au stockage en surface de déchets radioactifs de faible ou moyenne activité
à vie courte (FMA-VC) et du Guide 14 relatif au stockage des déchets de haute activité et de moyenne
activité à vie longue (HA-MAVL) en formation géologique profonde.

Les débats tenus au cours du GT se sont également basés sur les éléments présentés par l’Andra dans
son rapport d’étape5 remis en 2015 dans le cadre des demandes du PNGMDR (ci-après dénommé
« rapport d’étape 2015 »), qui présente une évaluation préliminaire de sûreté relative au stockage de
déchets FA-VL sur un site investigué sur la Communauté de communes de Soulaines. Enfin, le retour
d’expérience national (tel que le stockage d’éléments à vie longue dans les stockages de surface, la
réglementation relative aux stockages de déchets dangereux, etc…) et international (critères de
radioprotection préconisés par la CIPR et l’AIEA, scénarios retenus pour évaluer l’impact d’un stockage
à long terme, techniques de réalisation d’ouvrages à faible profondeur, etc…) a lui aussi été pris en
compte dans ces débats. Il convient de noter toutefois que très peu de données sont disponibles à
l’international étant donné le faible nombre de pays concernés par la gestion de déchets FA-VL dans
une installation dédiée à cette catégorie de déchets.

D’une manière générale, ces débats se sont focalisés sur des points précis identifiés par le comité de
pilotage en amont des diverses réunions ou bien soulevés par les participants lors de ces réunions ; le
contenu de la note d’orientations n’a donc pas été balayé dans son intégralité. Toutefois, dans
l’objectif de faciliter le travail de révision de la note d’orientations de 2008, le plan du présent
document suit une structure proche de celle de cette note. Ainsi, les travaux et échanges relatifs au
préambule, aux définitions et au domaine d’application de la note sont exposés au chapitre 2. Le
chapitre 3 s’intéresse aux critères de radioprotection, le chapitre 4 aux bases de conception d’une
installation de stockage FA-VL, le chapitre 5 aux critères de choix de site et le chapitre 6 à l’évaluation
de sûreté pendant les phases d’exploitation et après la fermeture de l’installation. Enfin, des
documents de travail ayant servi de support aux travaux des sous-groupes ainsi que les comptes rendus
des réunions sont annexés en fin de rapport.

3 Objectifs de sûreté et bases de conception pour les centres de surface destinés au stockage à long terme de déchets
radioactifs solides de période courte ou moyenne et de faible ou moyenne activité massique (8 novembre 1982) ; révision 1
(19 juin 1984)
4 ASN. Guide de sûreté relatif au stockage définitif des déchets radioactifs en formation géologique profonde (Indice 0 du 12 février 2008)
5 Andra. PNGMDR 2013-2015. Projet de stockage de déchets radioactifs de faible activité massique à vie longue (FA-VL).
Rapport d’étape 2015. Document technique FRPADPG150010/A
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2. OBJET, DEFINITIONS, DOMAINE D’APPLICATION
Le présent chapitre documente les travaux du GT sur les chapitres 1, 2 et 3 de la note d’orientations
de 2008 relatifs respectivement à son préambule, à son objet et aux définitions, ainsi qu’à son domaine
d’application. Les débats ont principalement porté sur cette dernière partie. En effet, bien que sa lettre
de mission indique que le guide doit porter sur l’ensemble des déchets FA-VL, le GT a été régulièrement
amené au cours de ses réflexions à questionner le domaine d’application de ce guide en termes de
typologie de déchets. Le nombre d’installations concernées par le guide mentionné au chapitre 3 de la
note a également été évoqué.

Contenu de la note d’orientations de 2008

§ 1 p.4 « Le stockage de déchets de faible activité et à vie longue (FAVL) doit prioritairement être conçu
pour permettre l'élimination de déchets de graphite et de déchets radifères », ainsi que le prévoit la loi
n° 2006-739 du 28 juin 2006 ; « comme pour les stockages de surface, il sera nécessaire de limiter
l'activité à vie longue pouvant être reçue dans l'installation, notamment pour les radionucléides qui ne
décroissent pas en quelques dizaines de milliers d'années ».

§ 2 p.5 « Le stockage de déchets FAVL consiste à mettre en place ces déchets, sans intention de les
reprendre, sous forme de colis dans une installation de stockage implantée à faible profondeur dans le
milieu géologique ».

§ 3.1 p.5 Les « deux catégories de déchets [graphites et radifères] pourront éventuellement être
stockées dans des installations dédiées localisées sur des sites différents mais répondant aux
orientations générales faisant l'objet du présent document. Par convention, dans le reste du document,
on désignera la ou les installations envisagées par le terme générique « l’installation ». L'installation
de stockage pourra éventuellement recevoir d'autres types de déchets FAVL (identifiés dans le cadre du
PNGMDR), si les évaluations de sûreté réalisées concluent à cette possibilité ».

Travaux du GT

S’agissant du domaine d’application, la lettre de mission du GT prévoit que le guide porte sur
l’ensemble des déchets identifiés comme relevant de la catégorie FA-VL dans le PNGMDR 2016-2018,
y compris les déchets de Malvési (déjà produits et à produire). A cet égard, il a été rappelé que le titre
de la note d’orientations de 2008, « Orientations générales de sûreté en vue d'une recherche de site
pour le stockage des déchets de faible activité massique à vie longue », indique qu’elle vise le stockage
des déchets FA-VL en général, alors qu’elle est axée sur le stockage de déchets de graphite et de
déchets radifères et que son contenu est davantage tourné vers un stockage à « faible profondeur »
en cohérence avec la loi de programme n°2006-739 du 28 juin 2006. A titre de comparaison, la RFS I.2
vise clairement à la fois un type de déchets (les déchets de faible et moyenne activité à vie courte
(FMA-VC)) et un type de concept (le stockage de surface) et le Guide 1 de l’ASN vise un type de concept
(stockage géologique profond). Au cours de ses échanges, le GT a ainsi évoqué le fait que le guide FA-
VL pourrait porter sur le stockage de ces déchets à une profondeur intermédiaire entre le stockage de
surface et le stockage en formation géologique profonde. Cette notion de profondeur intermédiaire
n’a toutefois pas été retenue pour figurer de façon systématique dans le guide : le GT a tenu
majoritairement à l’appellation « faible profondeur », sans toutefois remettre en cause la rédaction du
préambule de la note d’orientations qui stipule que le stockage de déchets FAVL est une installation
« intermédiaire » entre un centre de stockage de surface et un centre de stockage en formation
géologique profonde. L’utilité de rédiger un guide spécifique à cet entre-deux a en outre été
questionnée lors des échanges, puisque les orientations générales existent déjà pour le stockage en
surface et pour le stockage en couche géologique profonde, un stockage pour les déchets FAVL
relevant, selon sa profondeur, majoritairement de l’un ou de l’autre. Des membres du GT ont souhaité
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maintenir un document spécifique et proposé de faire évoluer son titre pour faire apparaitre la notion
de faible profondeur déjà incluse dans le domaine d’application de la note de 2008.

S’agissant plus spécifiquement de la typologie des déchets concernés par la mise à jour du guide, les
difficultés liées à la définition « par défaut » d’un déchet FA-VL, tendant à y inclure tous les déchets
non acceptés en stockage de surface et ne nécessitant a priori pas un stockage profond, ont été
soulignées. Ainsi, la terminologie « déchets FA-VL » recouvre des déchets de durées de vie très
variables, comme le montre le recensement effectué dans le cadre des travaux du SG 1 visant à mettre
en exergue les principales contraintes de gestion associées aux différentes typologies de déchets (cf.
chapitre 4.2 du présent rapport). Certains déchets présentent une décroissance notable de leur activité
en quelques dizaines de milliers d’années (e.g. radifères sans têtes de chaine, graphites, bitumes, colis
CBF-C’26), ce qui conduit au bien-fondé d’un stockage à faible profondeur dans l’objectif de les
protéger des agressions humaines et naturelles de surface pendant la durée de cette décroissance. En
revanche, les déchets uranifères et thorifères, comprenant notamment les déchets provenant de la
conversion naturelle de l’uranium, ne présentent pas une telle décroissance (déchets dits à « vie très
longue » (VTL au cours du GT pour faciliter les discussions, sans volonté de pérenniser cette
appellation). Pour ces déchets, un stockage à une profondeur de quelques dizaines de mètres pourrait
ne pas permettre d’atteindre une décroissance notable de leur activité avant que l’érosion ne conduise
à les ramener à la surface. Aussi, la prise en compte des déchets VTL dans un guide portant sur le
stockage à faible profondeur, si ce terme devait désigner quelques dizaines de mètres (les débats liés
à la profondeur sont détaillés au chapitre 5.3 du présent rapport), pourrait apparaitre en contradiction
avec la note d’orientations de 2008 qui prévoit de limiter l’activité pouvant être prise en charge dans
l’installation pour les radionucléides ne décroissant pas « en quelques dizaines de milliers d'années ».
Des membres du GT ont questionné la pertinence de maintenir les VTL dans le champ d’application du
guide si la faible profondeur désigne quelques dizaines de mètres puisque les concepts associés
n’apportent pas de gain notable par rapport à un stockage en surface pour ces déchets, sans que ce
point n’ait fait l’objet d’un consensus. Le GT n’a pas conclu sur ce volet et a considéré que la réflexion
sur les filières de gestion des déchets à vie très longue, qui sort du périmètre des travaux qui lui sont
confiés, mériterait d’être poursuivie dans un contexte pluraliste, sur la base du travail d’inventaire
réalisé au sein du présent GT.

S’agissant du nombre d’installations ou de sites visés dans le guide, l’ASN a rappelé, lors du lancement
du GT, que le guide doit pouvoir s’appliquer à la recherche de sites et au développement du ou des
concepts associés, pour tout projet de stockage de déchets FA-VL qui viendrait à être décidé. Même
si, à ce jour, les solutions développées par l’Andra ciblent un site unique pour gérer tous les déchets
relevant de la catégorie FA-VL, le GT a confirmé, eu égard à la variété de la typologie des déchets FA-
VL (cf. chapitre 4.2 du présent rapport), qu’il était nécessaire de laisser la possibilité ouverte, dans le
guide, de recourir à plusieurs installations de stockages (potentiellement sur plusieurs sites) en
précisant que, selon les caractéristiques des déchets considérés, des contraintes et des profondeurs
spécifiques pouvaient être nécessaires.

Par ailleurs, l’opportunité d’imposer une contrainte de réversibilité pour le stockage des déchets FA-
VL a été soulevée par le GT. Ce point n’a toutefois pas fait l’objet d’un consensus. Il a notamment été
rappelé que, si la loi l’impose pour le stockage géologique profond7, ce n’est pas le cas pour le stockage

6 L’arrêté du 23 février 2017 relatif au PNGMDR demande l’intégration des colis CBF-C’2 à titre conservatoire dans l'inventaire de référence
des déchets FA-VL. Il s’agit de conteneurs béton-fibres cylindriques de type C’2 de déchets technologiques.

7 L’Article L542-1-1 du code de l’environnement stipule que « le stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs est le
stockage de ces substances dans une installation souterraine spécialement aménagée à cet effet, dans le respect du principe de
réversibilité » ; la Loi no 2016-1015 du 25 juillet 2016 précise les modalités de création d’une installation de stockage réversible en couche
géologique profonde des déchets radioactifs de haute et moyenne activité à vie longue
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des déchets FA-VL. Aucune évolution de la note d’orientations de 2008 n’a donc été envisagée sur ce
sujet.

Enfin, s’agissant des définitions et de la terminologie utilisée, les discussions tenues en GT ont montré
la nécessité d’inclure un glossaire dans le guide. En outre, la note d’orientations de 2008 précise, au
chapitre 1, que le stockage de déchets FA-VL doit prioritairement être conçu pour permettre
« l'élimination de déchets ». Certains membres du GT ont indiqué ne pas apprécier ce terme et
préfèreraient qu’il ne soit pas utilisé dans le guide car le stockage des déchets, s’il permet de les mettre
à l’abri, ne conduit pas à leur disparition physique. D’autres membres au contraire souhaitaient le
maintien de ce terme, notamment du fait qu’il est défini dans le code de l’environnement8. Le maintien
de ce terme dans le guide n’a finalement pas généré d’opposition forte de la part des membres du GT.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

En premier lieu, compte tenu des discussions du GT rapportées ci-avant, l’IRSN propose de modifier le
titre du guide pour l’intitulé suivant :

 Guide de sûreté relatif au stockage à faible profondeur de déchets de faible activité massique
à vie longue.

S’agissant des déchets concernés par le guide, en l’absence de consensus sur une intégration plus
explicite des déchets qui ne décroissent pas significativement en quelques 104 ans, l’IRSN propose de
conserver l’accent donné par la note d’orientations de 2008 sur les déchets de graphite et les déchets
radifères et d’ajouter explicitement, au chapitre 3.1 relatif aux « déchets concernés », d’autres
catégories de déchets de la manière suivante :

 En cohérence avec la loi du 28 juin 2006, des solutions de stockage de déchets FA-VL devront
être développées pour stocker, si les évaluations de sûreté réalisées concluent à cette
possibilité :

- les déchets de graphite issus de l’exploitation et du futur démantèlement des
réacteurs EDF de la filière « uranium naturel graphite gaz » (UNGG), ainsi que d'autres
réacteurs, notamment expérimentaux,

- des déchets radifères, principalement issus du traitement de minerais contenant des
terres rares.

[…]

L'installation de stockage pourra éventuellement, si la démonstration de sûreté est apportée,
recevoir d'autres types de déchets FA-VL identifiés dans le cadre du PNGMDR, (enrobés
bitumineux du site de Marcoule, matières thorifères et uranifères si elles étaient requalifiées
en déchets, résidus de traitement de conversion de l’uranium issus de l’usine Comurhex située
à Malvési…).

S’agissant du nombre d’installations visées par le guide, l’IRSN propose de modifier l’extrait du chapitre
3.1 de la note d’orientations de 2008 comme suit (première phrase du […] ci-dessus) :

 Les déchets concernés pourront éventuellement être stockés dans des installations dédiées à
des typologies de déchets présentant des contraintes de gestion similaires, localisées sur des
sites différents mais répondant aux orientations générales faisant l'objet du présent
document.

8 L’Article L541-2 stipule que « l'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires
à la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de tous autres
produits dans des conditions propres à éviter les nuisances mentionnées à l'alinéa précédent »
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Enfin, une proposition de glossaire est présentée en fin de rapport. S’agissant du terme « élimination
des déchets », l’IRSN propose de le maintenir dans le guide.
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3. CRITERES DE RADIOPROTECTION POUR LA PERIODE
APRES-FERMETURE

Le présent chapitre rapporte les travaux du GT relatifs aux critères de radioprotection pour la phase
succédant à la fermeture de l’installation, objets du chapitre 4.3 de la note d’orientations de 2008. Des
éléments de contexte sont rappelés ci-après (chapitre 3.1) puis les travaux du GT sont documentés
pour la situation de référence, les situations altérées et les intrusions humaines involontaires
(chapitres 3.2, 3.3 et 3.4 respectivement). Le glossaire retient des définitions pour ces trois types de
situations.

3.1. Eléments de contexte concernant les situations d’exposition et
d’évolution du stockage

La publication 103 de la Commission internationale de protection radiologique (CIPR)9 a introduit une
approche fondée sur différents type de situations d’exposition pour guider les décideurs nationaux sur
le choix des valeurs de référence à considérer pour assurer la protection des populations. Elle se base
ainsi sur les notions et critères d’évaluation associés suivants :

 situations d’exposition planifiée10 : contrainte de dose (cf. glossaire) de 0,3 mSv ;

 situations d’exposition existante11 : niveau de référence (cf. glossaire) compris entre 1 et
20 mSv ;

 situations d’exposition d’urgence12 : niveau de référence compris entre 20 et 100 mSv.

La Commission précise qu’ « aux doses supérieures à 100 mSv, il existe une probabilité accrue d’effets
déterministes et un risque significatif de cancer. Pour ces raisons, la Commission considère que la valeur
maximale pour un niveau de référence est 100 mSv, subie de façon aiguë ou sur une année. Les
expositions supérieures à 100 mSv […] seraient justifiées uniquement dans des situations extrêmes, soit
parce que l’exposition est inévitable, soit dans des situations exceptionnelles, telles que sauver une vie
ou empêcher un désastre. Aucun autre avantage pour l’individu ou la société ne compenserait de telles
expositions élevées ». Pour ce qui concerne l’évaluation de l’impact à long terme d’un stockage
géologique, la doctrine de la CIPR considère (publication 12213) que la notion de situations d’exposition
planifiée s’applique à la situation de référence (cf. glossaire). Par exemple, la CIPR indique que les
évènements naturels susceptibles d’induire une perturbation du stockage, tel qu’un séisme, pour
lesquels une probabilité d’occurrence peut raisonnablement être évaluée ou tout du moins bornée,
sont à considérer dans la situation de référence (cela est cohérent avec la note d’orientations de 2008).
La position de la Commission est que l’évolution attendue d’un stockage de déchets en milieu
géologique ne doit pas faire peser une charge indue sur les générations futures. A cet égard, elle
recommande l’utilisation de contraintes de dose pour évaluer la situation de référence. En revanche

9 Recommandations 2007 de la Commission internationale de protection radiologique. Publication 103 de la CIPR, Elsevier, 2007

10 Situations pour lesquelles la protection radiologique peut être planifiée à l’avance, avant l’occurrence des expositions, et où la magnitude

et l’étendue des expositions peuvent être raisonnablement prédites

11 Situation qui existe déjà lorsque la décision d’un contrôle doit être prise

12 Situation imprévue qui nécessite la mise en œuvre d’actions de protection urgentes, et peut-être également d’actions de protection à

long terme

13 ICRP, 2013. Radiological protection in geological disposal of long-lived solid radioactive waste. ICRP Publication 122. Ann. ICRP 42(3) Para
56-59 et Para 65
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(et comme la note d’orientations de 2008), la CIPR considère que les évènements naturels de très
faible probabilité par rapport à la situation de référence, susceptibles d’induire des perturbations
majeures sur le stockage ou sur les transferts de radionucléides (mouvement tectonique impactant le
relief, chute de météorite, séisme majeur…) sont à considérer séparément. Une indication de la
robustesse du concept de stockage envisagé vis-à-vis de ces évènements perturbateurs majeurs peut
être obtenue, selon la CIPR, par comparaison des impacts calculés avec les niveaux de référence de la
CIPR pour les situations d’exposition existante, voire les situations d’exposition d’urgence en fonction
des situations d’évolution du stockage considérées. Enfin, la Commission considère que l’intrusion
humaine involontaire (SIHI) relève des situations d’exposition existante ou des situations d’exposition
d’urgence.

Sur la base des valeurs de référence préconisées par la CIPR pour ces différentes situations, l’Agence
internationale de l’énergie atomique (AIEA) préconise, dans son document SSR-514, les exigences
suivantes à considérer pour tous les types de stockages de déchets radioactifs :

 processus naturels (hors probabilité extrêmement faible, cf. ci-dessous): contrainte de dose de
0,3 mSv/an;

 intrusion humaine involontaire : nécessité de modifier le concept en cas de dose supérieure à
20 mSv/an.

L’AIEA considère comme la CIPR que les processus naturels comprennent l’ensemble des conditions
anticipées sur la durée de vie de l’installation et les événements qui pourraient se produire avec une
probabilité moindre. Elle ajoute toutefois que les événements ayant une probabilité extrêmement
faible ne seraient pas pris en compte dans cette catégorie. Elle soulève en outre les difficultés
concernant l’application de critères à très long terme compte tenu des incertitudes, en considérant
comme admis qu’on ne peut que donner une estimation des doses et que les incertitudes associées à
ces estimations augmentent avec l’éloignement dans le futur ; l’AIEA incite ainsi à la prudence quant à
l’utilisation de ces critères. A cet égard, la CIPR précise que ces estimations à long terme sont à
apprécier comme des indicateurs de la protection assurée par le système de stockage et que
l’optimisation complète d’un concept de stockage, si elle conduit au dépassement d’une valeur de
référence pour une situation donnée au stade de la planification, ne doit pas systématiquement
conduire à rejeter ce concept mais plutôt à examiner les causes ayant conduit à ce dépassement.

Par ailleurs, l’Andra propose, dans sa note d’avril 2018 intitulée « Enjeux de sûreté après fermeture
autour d’un concept de stockage à faible profondeur pour la gestion de déchets de type FA-VL » (ci-
après dénommée « note d’avril 2018 »), transmise en tant que contribution au présent GT, des valeurs
de référence associées à différents type de scénarios d’évolution du stockage (normal, altérés et
intrusion) pour en apprécier l’impact radiologique. L’Andra retient, à l’instar du contenu de la note
d’orientations de 2008, deux périodes de vie du stockage liées à la maîtrise ou non de l’évolution
géodynamique, la seconde période (évolution géodynamique significative) n’étant plus assortie de
valeurs de référence quantitatives mais d’un repère relatif aux effets déterministes (<<< effets
déterministes). Ces éléments ont fait l’objet de débats abordés au chapitre 3.2 ci-après et détaillés au
chapitre 5.4 du présent rapport.

Enfin, compte tenu des débats du GT synthétisés dans le présent chapitre, des travaux plus approfondis
sur certains sujets tels que les situations d’exposition, les scénarios d’évolution du stockage et
d’intrusion humaine involontaire, pourraient être opportuns. En particulier, la catégorisation des
situations à considérer pour traiter de l’intrusion humaine involontaire (exposition existante ou
d’urgence) pourrait être abordée dans ce cadre.

14 AIEA, 2011. Stockage définitif des déchets radioactifs. Prescriptions de sûreté particulières Nº SSR-5
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3.2. Situation de référence

Les débats tenus au cours des travaux du GT concernant la situation de référence et l’impact associé
au scénario d’évolution normale (SEN) ont principalement porté sur les périodes de vie du stockage,
en lien avec l’évolution géodynamique du site et les incertitudes associées, ainsi que sur la notion
d’impact acceptable lié à l’activité résiduelle du stockage à long terme.

Contenu de la note d’orientations de 2008

§1 « La conception d'une installation de stockage de déchets FAVL devra donc principalement viser à
confiner les déchets efficacement pendant la durée de décroissance précitée (quelques 104 ans). Au
terme de cette durée, l'activité contenue dans les déchets devrait avoir atteint un niveau résiduel tel
que les expositions de l'homme et de l'environnement ne soient pas inacceptables même en cas de
perte significative des propriétés de confinement de l'installation ».

§ 4.3.1 « Pour la situation de référence après la fermeture de l'installation de stockage, les doses
efficaces individuelles calculées ne devront pas excéder la valeur de 0,25 mSv/an pour des expositions
prolongées liées à des événements certains ou très probables. […]

La stabilité (qui englobe une évolution limitée et prévisible) du milieu géologique devant, selon les
critères du chapitre 5, être démontrée pour une période d'au moins 10 000 ans, la valeur des résultats
des prévisions portant sur cette période devrait pouvoir être attestée de façon objective, notamment
sur la base d'études d'incertitudes explicites. La contrainte de dose de 0,25 mSv/an sera retenue pour
vérifier que la conception du stockage satisfait l'objectif fondamental de sûreté.

Au-delà de cette période, les incertitudes sur l'évolution de l'environnement de l'installation de stockage
augmentent progressivement. Des estimations quantifiées majorantes des expositions individuelles
devront néanmoins être faites, éventuellement complétées par des appréciations qualitatives des
résultats de ces estimations compte tenu des facteurs d'évolution du milieu géologique, de façon à
vérifier que le relâchement des substances radioactives ne conduit pas à des doses inacceptables. Lors
de cette vérification, la valeur de 0,25 mSv/an précédemment citée sera conservée comme référence ».

§ 5.4.1 « La profondeur de l'installation de stockage doit être telle que la sûreté du stockage ne puisse
être affectée de façon significative […] au moins jusqu'à ce que l'activité contenue dans l'installation
ait atteint un niveau tel que les expositions de l'homme et de l'environnement demeurent acceptables,
même en cas de perte de la fonction d'isolement assurée par le milieu géologique ou la couverture ».

Travaux du GT

S’agissant des périodes de vie du stockage, si le GT n’a pas remis en cause l’idée de distinguer
l’évolution du stockage suivant deux périodes telles qu’identifiées dans la note d’orientations de 2008,
les débats ont principalement porté sur la durée de la première période et sur la justification de cette
durée. Ces débats, en lien avec la géologie du site, sont présentés en détail au chapitre 5.4 du présent
rapport.

S’agissant de l’impact associé à la situation de référence et donc à chacune de ces deux périodes, le
GT s’est tout d’abord accordé sur le maintien d’une contrainte de dose de 0,25 mSv durant la première
période. A cet égard, une présentation de l’Andra a montré, d’après ses évaluations réalisées en
support au rapport d’étape 2015, que les impacts radiologiques aux différents exutoires pour les SEN
(selon les types de concept) seraient inférieurs à 0,1 mSv/an sur la période de 50 000 ans considérée
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pour la première période15, avec des impacts pouvant atteindre, à ce stade exploratoire des
évaluations, la valeur de 0,4 mSv/an dans quelques cas étudiés en sensibilité16. Les échanges ont
ensuite principalement porté sur l’impact associé à la seconde période et se sont déroulés en deux
temps successifs : dans un premier temps sur la base de la proposition (cf. proposition 1 ci-après) d’un
repère relatif aux effets déterministes présentée par l’Andra dans la note d’avril 2018 (cf. supra), puis
dans un second temps sur la base d’une proposition alternative (cf. proposition 2 ci-après) que l’Andra
a faite dans le cadre des travaux du SG 3 du GT. L’Andra a également abordé une question d’éthique
concernant le poids à faire porter aux générations futures par rapport aux générations présentes (cf.
infra).

Proposition 1 de l’Andra concernant le traitement de l’impact associé à la seconde période

Dans la note d’avril 2018 et au cours des premières réunions du GT, l’Andra a basé ses réflexions sur
un schéma d’évolution du stockage comportant une première période dite « d’évolution
géodynamique lente et maîtrisée » et correspondant à une période de 50 000 ans. Au-delà de 50 000
ans, compte tenu des incertitudes grandissantes à cette échéance, notamment sur les phénomènes
d’érosion et la survenue des prochaines glaciations, l’Andra a fait état de difficultés pour représenter
une évolution « de référence » pour un stockage situé à faible profondeur et représente de ce fait le
stockage comme subitement démuni de sa couverture à cette échéance.

Ainsi, l’Andra a tout d’abord proposé qu’au-delà de 50 000 ans, l’évaluation quantitative de l’impact
radiologique soit réalisée pour apprécier l’ordre de grandeur des impacts et s’assurer qu’ils demeurent
suffisamment faibles par rapport aux niveaux susceptibles d’induire des effets déterministes. L’Andra
justifiait ce choix de ne pas conserver la valeur de référence de 0,25 mSv/an par la prise en compte
d’hypothèses extrêmes, considérant qu’il devient alors difficile de conserver la même valeur que celle
de contrainte de dose retenue pour la première période des situations de référence.

Sur la base de cette proposition, le GT a largement discuté les notions de « niveau résiduel de
l’activité » et de « niveau acceptable des expositions ». Il a notamment été rappelé que le « niveau
résiduel » s’entend comme le niveau d’activité contenue dans le stockage au terme de la durée
pendant laquelle le confinement est assuré. En outre, plusieurs définitions du « niveau acceptable des
expositions » pour la seconde période susvisée ont été proposées :

 soit à un niveau de 0,25 mSv/an ;

 soit à un niveau comparable à celui de la radioactivité naturelle ;

 soit à un niveau équivalent à la limite appliquée aux situations d’exposition existante
(20 mSv/an) ;

 soit à un niveau comparable à celui appliqué aux NORM17 (la valeur de 10 mSv/an a été proposée
par le GT) ;

 soit à un niveau suffisamment faible par rapport aux niveaux susceptibles d'induire des effets
déterministes, ceux-ci étant défini par la CIPR autour de 100 mSv/an.

En tout état de cause, le GT a relevé qu’une augmentation du niveau de référence pour la seconde
période, telle qu’envisagée par l’Andra, est contraire aux préconisations de la note d’orientations de
2008, qui préconise un niveau d’exposition en deçà de 0,25 mSv/an quelle que soit la période

15 Ces évaluations ont été menées sur la base d’un inventaire constitué des déchets de graphites (chemises, empilements UNGG), radifères,
RNR, bitumes, REI et CBF-C’2

16 Kd du 36Cl diminué dans les bétons, 14C associé à un taux de relâchement « poudre »

17 Naturally Occurring Radioactive Material (substances radioactives d'origine naturelle)



Sous réserve du droit des tiers, ce document ne peut être communiqué, divulgué ou reproduit à ou par des tiers sans autorisation écrite préalable. Il
est susceptible de contenir des informations confidentielles, au regard de la sécurité notamment, ou protégées au titre de la propriété intellectuelle
ou du secret en matière industrielle et commerciale.

13

considérée de la situation de référence. Il a à cet égard été rappelé que la CIPR et l’AIEA ne prévoient
pas non plus de modification de la valeur limite associée à la situation de référence au cours du temps.

A ce stade des discussions, la plupart des membres du GT souhaitaient que la valeur de 0,25 mSv/an
soit conservée pour le SEN quelle que soit la phase de vie du stockage afin de conserver le principe
d’équité intergénérationnelle. Le GT maintenait en outre que, du fait des incertitudes grandissantes
sur le long terme, il est acceptable que la valeur de 0,25 mSv/an ne soit plus requise en tant que
contrainte de dose pour la seconde période mais comme un niveau de référence, tel qu’indiqué dans
la note d’orientations de 2008.

Proposition 2 de l’Andra concernant le traitement de l’impact associé à la seconde période

Suite à ces premières discussions, l’Andra a ré-évoqué les difficultés rencontrées pour modéliser la
situation de référence sur le long terme. Elle a ainsi proposé de se référer, pour évaluer l’impact
radiologique, à une situation dite « de fonctionnement », incluant le SEN et le limitant à la première
période de vie du stockage puis, pour la seconde période, à des situations dites « conventionnelles »
couvrant le spectre très large d’évolutions plausibles liées aux incertitudes importantes et
équiprobables, selon l’Andra, sur les différents phénomènes climatiques et tenant compte, dans un
objectif de vérifier la robustesse de la solution de stockage, d’hypothèses extrêmes de dégradation de
sa capacité d’isolement et/ou de confinement. En corollaire, l’Andra considérait que ces situations
conventionnelles ne sont pas compatibles avec la notion de situation de référence (équiprobabilité des
évolutions géodynamiques « modérées » et « extrêmes »).

L’Andra a en outre abordé la question du poids relatif à faire porter aux générations présentes et aux
générations futures d’un point de vue éthique, en proposant de relâcher la contrainte de la valeur de
référence et de considérer les doses calculées acceptables si elles sont suffisamment faibles au regard
des niveaux susceptibles d’induire des effets déterministes (i.e. à partir de la centaine de mSv) pour le
traitement de l’impact associé à cette seconde période. En effet, l’Andra a questionné la pertinence,
pour des objets de dangerosité relativement faible, à considérer l’effet sur les générations futures sans
limite de durée, contrairement aux approches usuellement suivies en matière de protection de
l’environnement.

L’idée de ne pas poursuivre un scénario de référence au-delà la première période tendait à être rejetée
par une partie des membres du GT. En effet, même dans le cas où il ne serait pas possible de s’assurer
du caractère enveloppe du scénario du fait des incertitudes, son évaluation au-delà de la survenue du
pic d’activité aux exutoires nécessite d’être présentée. Une partie du GT a toutefois convenu que les
incertitudes sur l’évolution géodynamique sont telles sur le long terme qu’il est peu probable que des
estimations fondées sur des paramètres extrêmes conduisent à un impact respectant le niveau de
référence de 0,25 mSv/an. Il paraît envisageable que des estimations majorantes des expositions
individuelles tenant compte des gammes extrêmes associées aux incertitudes portant sur la seconde
période soient menées et appréciées, non plus en tant que situation de référence, mais au regard des
scénarios et hypothèses retenus. Ce point n’a pas fait l’objet d’un consensus : en premier lieu, la
justification selon laquelle il est impossible de borner les phénomènes géodynamiques devait encore
être apportée par l’Andra sur la base d’un dossier présentant les données et hypothèses considérées ;
en second lieu, l’impossibilité de démontrer que l’impact aux populations reste acceptable sur toutes
les phases de vie du stockage pouvait, selon certains membres du GT, plutôt mener à une remise en
cause du concept.

S’agissant des difficultés pour définir un scénario d’évolution « normale » présentant un caractère
enveloppe des incertitudes à long terme et des diverses situations envisageables, le GT s’est accordé
sur le bien-fondé de maintenir le terme « situation de référence », utilisé dans la note d’orientations
de 2008, plutôt que de se référer à une « situation d’évolution normale ».



Sous réserve du droit des tiers, ce document ne peut être communiqué, divulgué ou reproduit à ou par des tiers sans autorisation écrite préalable. Il
est susceptible de contenir des informations confidentielles, au regard de la sécurité notamment, ou protégées au titre de la propriété intellectuelle
ou du secret en matière industrielle et commerciale.

14

Pour ce qui concerne la question spécifique du poids relatif à faire porter aux générations présentes
et futures, les discussions relatives à cette problématique éthique ont montré une faible appétence du
GT à remettre en cause les niveaux de référence.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

Au regard des échanges du GT, l’IRSN propose, s’agissant de la seconde période, de maintenir la
rédaction initiale de la note d’orientations de 2008 avec un léger amendement (ajout du terme
« raisonnablement », cf extrait ci-dessous) qui ouvre la possibilité, dans le cas d’un spectre large
d’évolutions géodynamiques équiprobables incluant les cas extrêmes, de présenter une évaluation
d’impact radiologique pour la situation de référence fondée sur des hypothèses n’incluant pas celles
relevant des cas extrêmes, sans revenir sur les principes de sûreté de stockage reconnus à
l’international. Les cas extrêmes pourraient quant à eux relever d’une évolution altérée :

 Au-delà de cette période, les incertitudes sur l'évolution de l'environnement de l'installation
de stockage augmentent progressivement. Des estimations quantifiées basées sur des
hypothèses raisonnablement majorantes des expositions individuelles devront néanmoins
être faites, éventuellement complétées par des appréciations qualitatives des résultats de ces
estimations compte tenu des facteurs d'évolution du milieu géologique, de façon à vérifier que
le relâchement des substances radioactives conduit à des doses acceptables pour ce type de
situation. Lors de cette vérification, la valeur de 0,25 mSv/an précédemment citée sera
conservée comme référence. Par ailleurs, des estimations basées sur des cas « extrêmes »
pourront être considérées, suivant leur intensité et/ou leur probabilité d’occurrence, comme
relevant de la catégorie des situations dites altérées.

3.3. Situations dites altérées

Contenu de la note d’orientations de 2008

§ 4.3.2 (« Situations dites altérées ») : « Le caractère acceptable des expositions individuelles associées
à l'occurrence d'événements incertains, mais plausibles, sera apprécié en tenant compte des
caractéristiques de la situation qui en résulte, de sa probabilité lorsqu'elle pourra être évaluée, du
niveau, de la durée, de l'extension et de la nature des transferts de substances radioactives dans la
biosphère, des caractéristiques des voies d'atteinte de l'homme et des groupes exposés. […] Les
expositions individuelles associées aux situations dites altérées dont il apparaît qu'elles doivent être
retenues pour la conception du stockage doivent être maintenues suffisamment faibles par rapport aux
niveaux susceptibles d'induire des effets déterministes. »

Travaux du GT

Dans la mesure où des valeurs de dose sont proposées pour la situation de référence (cf. supra) et
pour les intrusions humaines par inadvertance (cf. infra), le GT a discuté, dans un souci de cohérence,
sur l’opportunité d’ajouter une valeur de référence chiffrée pour les situations altérées. A cet égard
l’Andra a proposé, dans sa note d’avril 2018, de limiter l’impact lié aux situations altérées à quelques
mSv/an pendant la première période de vie du stockage puis à un niveau très inférieur à ceux
susceptibles d'induire des effets déterministes pendant la seconde période. D’autres niveaux ont
également été évoqués par les membres du GT, à savoir :

 un niveau de référence de 10 mSv/an visant à borner les « quelques mSv/an » évoqués ci-avant ;

 un niveau de référence de 20 mSv/an en rapprochement du niveau de référence associé aux
situations d’exposition existante ;
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 conserver la formulation de la note d’orientations de 2008 visant à vérifier que les expositions
sont « maintenues suffisamment faibles par rapport aux niveaux susceptibles d'induire des effets
déterministes ».

Aucun consensus n’est ressorti de ces débats.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

L’IRSN considère, au vu des discussions tenues par le GT, que la rédaction de la note d’orientations de
2008 selon laquelle les niveaux d’exposition doivent être appréciés en fonction des caractéristiques
des situations étudiées, n’a pas lieu d’être modifiée. L’IRSN ne propose donc aucune modification sur
cette thématique, mais considère que celle-ci pourrait faire l’objet d’un « papier de position » sur les
situations à considérer et les valeurs d’impact qui pourraient être utilisées comme repère pour évaluer
le caractère acceptable des expositions, dans un principe d’optimisation de la protection radiologique
(ALARA).

3.4. Situations d’intrusion humaine involontaire

Contenu de la note d’orientations de 2008

Dans la note d’orientations de l’ASN, l’intrusion humaine est traitée parmi les situations dites altérées :

§ 4.3.2 relatif aux situations dites altérées : « Après la fermeture de l'installation de stockage, certains
événements incertains, mais plausibles, naturels ou liés à des actions humaines, peuvent perturber
l'évolution de l'installation de stockage et par conséquent modifier la migration des substances
radioactives. Certaines situations résultant de ces événements pourraient éventuellement conduire à
des expositions individuelles plus élevées que celles associées à la situation de référence ».

§ 6.4.2.2: sous-chapitre dédié aux « Situations dites altérées liées à l'activité humaine ». « Au-delà
d'une phase de conservation de la mémoire du stockage, des scénarios d'intrusion à l'intérieur du
stockage deviennent plausibles. La définition des caractéristiques des situations d'intrusion humaine
retenues est fondée notamment sur les hypothèses suivantes :

- la connaissance de l'existence du stockage et de son emplacement est oubliée,

- le niveau de technologie qui est employé est le même qu'aujourd'hui.

[…] La définition des scénarios puis leur évaluation se feront en tenant compte des caractéristiques du
site envisagé, du concept de stockage retenu (notamment de la profondeur d'implantation des
déchets), de la période de temps considérée, ainsi que de la spécificité des déchets stockés. »

Travaux du GT

Dans sa note d’avril 2018, l’Andra a proposé, comme indicateurs de protection associés aux scénarios
d’intrusion humaine involontaire (SIHI) : (i) un niveau de référence de 20 mSv/an pendant la période
« d’évolution géodynamique lente et maîtrisée » puis (ii) un niveau d’exposition largement en dessous
de ceux susceptibles d’induire des effets déterministes.

Ainsi qu’évoqué au chapitre 3.1 ci-dessus et contrairement à ce que prescrit la note d’orientations de
2008 (ou également le Guide 1 de l’ASN), les pratiques internationales distinguent généralement les
intrusions humaines des situations altérées.

Le GT a convenu de distinguer l’intrusion humaine involontaire des situations altérées dans le cadre
de la mise à jour du guide dans un souci de cohérence avec les pratiques internationales. Les débats
du GT ont également porté sur le niveau de référence acceptable selon l’AIEA (dose inférieure à
20 mSv/an) pour l’intrusion humaine. En effet, certains membres se sont interrogés sur l’opportunité
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de retenir un niveau de référence pour l’intrusion humaine supérieure à celle de la situation de
référence (0,25 mSv/an) étant donné que pour des déchets à vie longue stockés à proximité de la
surface, la probabilité d’occurrence d’une intrusion pourrait être considérée comme égale à 1 au bout
d’une certaine période, notamment du fait de l‘érosion progressive de la couverture. Pour ces
membres, une limite supérieure à celle fixée pour la situation de référence revenait à remettre en
cause le principe d’équité intergénérationnelle. L’Andra a précisé à cet égard que les calculs
« exploratoires » menés dans le cadre de l’analyse de sûreté présentée dans le rapport d’étape 2015
et réalisés sur la base des concepts retenus à ce stade appliqués au site de Soulaines, montrent que le
respect d’une valeur de 0,25 mSv/an pour les SIHI serait difficilement atteignable. L’Andra précisait à
titre d’illustration que l’évaluation de sûreté réalisée pour le Centre de stockage de l’Aube conduit à
un impact de 4 mSv/an pour le scénario « chantier routier » et à un impact de 15 mSv/an pour le
scénario « puits au droit du stockage ». Aucun consensus n’a émané du groupe par rapport à cette
proposition de retenir le niveau de référence de l’impact lié aux SIHI égale à celle de la situation de
référence.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

En l’absence de consensus du GT, l’IRSN propose d’assurer une cohérence entre le guide FA-VL et les
pratiques recommandées à l’international. Pour cela, il conviendrait d’introduire des sous-chapitres
dédiés aux situations d’intrusion humaine involontaires dans les chapitres 4.3 et 6.4.2 de la note
d’orientations de 2008. Ainsi, le chapitre 4.3 relatif aux critères de radioprotection serait complété par

 L’impact d’un scénario d’intrusion humaine involontaire ne doit pas excéder 20 mSv/an. En
outre, tant que cet impact conduit à des doses annuelles comprises entre 1 et 20 mSv, des
efforts raisonnables seront alloués pour réduire la probabilité d’occurrence du scénario ou en
limiter les conséquences, en optimisant la conception de l’installation.

et le chapitre 6.4 relatif à la démonstration de sûreté contiendrait l’actuel chapitre concernant les
« situations dites altérées liées à l'activité humaine » de la note d’orientations de 2008.
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4. BASES DE CONCEPTION
Ce chapitre présente les travaux du GT sur le chapitre 5 de la note d’orientations de 2008 relatif aux
bases de conception liées à la sûreté.

4.1. Principes et fonctions de sûreté

Contenu de la note d’orientations de 2008

§ 5.1 « Les fonctions de sûreté de l'installation de stockage après la fermeture de l'installation sont les
suivantes :

 limiter la circulation de l'eau dans l'installation de stockage,

 confiner la radioactivité,

 isoler les déchets de l'homme et de la biosphère compte tenu des phénomènes d'érosion
climatiques et des activités humaines banales ».

Travaux du GT

Parmi les fonctions de sûreté présentées dans la note d’orientations de 2008, aucun rôle n’est attribué
aux aquifères encaissants au regard de leurs potentielles capacités de dilution, de retard et de
dispersion des substances radioactives, alors que le Guide 1 relatif au stockage profond mentionne la
possibilité d’un rôle complémentaire à long terme des formations encaissantes présentant de telles
capacités. La question d’introduire cette notion de capacité de dilution, de retard et de dispersion
apportée par les aquifères dans le guide pour le stockage des déchets FA-VL a été posée en vue d’une
éventuelle mise en cohérence des guides. Il a été rappelé que ce rôle des aquifères est déjà
implicitement pris en compte dans le scénario d’évolution normale qui tient compte de leurs
caractéristiques hydrodynamiques.

Une partie du GT s’est opposée à l’introduction de cette notion dans le guide pour deux raisons. D’une
part, les aquifères encaissants d’un stockage à faible profondeur sont, de fait, plus proches de la
surface (et a fortiori plus facilement accessibles) et favorisent un transport des substances plus rapide
vers la biosphère que dans le cas d’un stockage profond. Il est donc plus prudent de ne pas compter
sur leur capacité d’atténuation des concentrations afin de s’assurer qu’elles demeurent suffisamment
faibles, même en l’absence de dilution, de retard et de dispersion, pour ne pas générer d’impact
inacceptable lié à l’utilisation de l’eau des aquifères ou des eaux de surface qu’ils alimentent. D’autre
part, il convient de tenir compte du fait que les aquifères peu profonds sont davantage sujets aux
évolutions géomorphologiques et climatiques que les aquifères en milieu géologique profond et qu’il
est donc plus difficile de démontrer le maintien dans le temps de leurs propriétés ayant un rôle sur
l’abaissement des concentrations des substances radioactives.

Pour ce qui concerne les fonctions de sûreté identifiées dans la note d’orientations de 2008, celles-ci
n’ont pas été remises en cause par le GT.

Conclusions du GT

S’il est clair qu’une éventuelle introduction de la notion de capacité de dilution, de retard et de
dispersion des substances polluantes apportée par les aquifères encaissants dans le guide FA-VL
devrait être nuancée par leur caractère peu profond, il est ressorti des discussions que les membres
du GT avaient plutôt tendance à rejeter cette proposition d’ajout.
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Proposition d’éléments à inclure dans le guide

Aucune modification n’est envisagée sur cette thématique.

4.2. Déchets et colis

Contenu de la note d’orientations de 2008

La note présente, au chapitre 5.2.1 pp. 8-9, des exigences associées aux colis de déchets pendant les
phases d’exploitation et après la fermeture du stockage. Plus précisément, il est indiqué qu’« après
fermeture du stockage, les colis de déchets doivent contribuer à limiter la dissémination des substances
radioactives ou toxiques qu'ils contiennent. Pour assurer ce rôle […], les colis devront contribuer à la
bonne tenue mécanique d'ensemble de l'installation. En outre, les colis présenteront une résistance à
la lixiviation appropriée (relâchement en présence d'eau) et des caractéristiques contribuant à éviter la
dégradation de leurs propriétés physico-chimiques favorables ».

Le chapitre 5.2.2 (p.9) liste les connaissances nécessaires concernant les caractéristiques et les
propriétés des colis de déchets.

Travaux du GT

S’agissant des déchets et de leur conditionnement en colis, les travaux du GT ont principalement porté
sur les connaissances des déchets (i.e. leurs caractéristiques et les contraintes liées à leur gestion) ainsi
que sur l’exigence de tenue mécanique des colis dans la durée.

Connaissance des déchets

Pour mieux appréhender les problématiques associées aux diverses typologies de déchets FA-VL, les
membres du GT ont rassemblé, dans le cadre du SG 1, leurs caractéristiques principales (activité,
radionucléides, durée de vie, toxiques chimiques, volumes…) ainsi que les principales contraintes pour
leur gestion (génération de radon, réactivité chimique, présence de radionucléides à vie très longue…)
et les enjeux de sûreté ou de radioprotection associés. Les échanges ont été élargis à des typologies
de déchets ou matières non inclus dans le périmètre des déchets FA-VL mais présentant des
caractéristiques similaires (comme par exemple les résidus de traitement de minerai d’uranium …).

Par ailleurs, au cours des travaux du GT, des éléments de réflexion ont été apportés concernant
l’opportunité de classer les déchets FA-VL non pas uniquement sur la base de leur niveau de
radioactivité et de leur durée de vie, mais également sur la base d’un critère combinant, pour chaque
famille de déchets, leur radiotoxicité avec la mobilité des radionucléides qu’ils contiennent, afin de
mieux traduire leur niveau de dangerosité. En effet, un tel critère permettrait de regrouper certaines
catégories de déchets dans un plus faible nombre de groupes présentant des contraintes similaires
relatives à un risque donné (e.g. ingestion, inhalation…) et, in fine, d’identifier les options de stockage
(profondeur, type de milieu géologique) les plus adaptées pour ces groupes de déchets. Bien que cette
démarche ne s’applique actuellement qu’aux transferts par l’eau, les membres du GT l’ont jugée
intéressante pour contribuer à la classification des familles de déchets FA-VL et à l’identification des
solutions de gestion. Une proposition d’éléments à inclure dans le guide à ce sujet est présentée au
chapitre 5.3 du présent rapport relatif à la profondeur d’implantation.

Exigences sur la durée de tenue mécanique des colis

L’opportunité d’ajouter des exigences sur la durée de tenue mécanique des colis a été évoquée. La
plupart des membres du GT ont conclu que cela n’était pas nécessaire, notamment du fait que l’Andra
n’en ait pas l’utilité pour conduire son évaluation de sûreté. Toutefois, des producteurs de déchets ont
soulevé la difficulté liée à cette absence d’exigence chiffrée étant donné, d’une part, l’exigence
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précisée dans la note d’orientations de 2008 de contribuer à la bonne tenue mécanique de l'installation
après sa fermeture, d’autre part du fait que les spécifications d’acceptation des colis n’ont pas encore
été définies par l’Andra. Aucune solution évidente n’est ressortie des discussions du GT.

En outre, il a été rappelé l’existence de la décision conditionnement qui encadre réglementairement
la sûreté relative aux colis.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

Aucune modification n’est envisagée sur cette thématique dans le chapitre 5.2 de la note
d’orientations.

4.3. Concepts de stockage

Contenu de la note d’orientations de 2008

§ 2 « Selon les options de conception retenues, les colis de déchets pourront être isolés de la surface,
soit par une couverture façonnée par l'homme, soit par le milieu géologique naturel existant ».

§ 5.3 « Si le concept de stockage prévoit la mise en œuvre d'une couverture, il est à noter que celle-ci
devra, en plus des fonctions précitées, assurer l'isolement des déchets face aux risques d'érosion et
d'intrusions humaines banales. Compte tenu de ce rôle essentiel, la robustesse de sa conception et la
qualité de sa mise en œuvre devront faire l'objet d'une attention particulière. La démonstration de
l'aptitude de ce type de composant à atteindre et maintenir durant la période requise les performances
qui lui seront assignées devront faire l'objet d'études appropriées ».

Travaux du GT

Sur la base des travaux réalisés par le SG 1 récapitulant, pour chaque typologie de déchets, les
contraintes de gestion et enjeux de sûreté et radioprotection associées (cf. supra), les membres du GT
ont échangé dans le SG 2 sur les concepts permettant de répondre au mieux à ces contraintes et
enjeux. Ces échanges ont permis d’une part de s’assurer qu’aucun concept potentiellement
intéressant ne serait exclu par le guide, d’autre part de mettre en évidence les possibles solutions de
gestion communes à des typologies de déchets présentant des contraintes de gestion similaires, tout
en soulignant le fait qu’il pourrait se révéler judicieux de répartir les typologies de déchets engendrant
des contraintes très différentes, notamment en termes de périodes de décroissance ou liées à la
mobilité des déchets, dans des stockages distincts.

Concepts de stockage sous couverture remaniée (SCR) et sous couverture intacte (SCI)

Deux concepts de stockage de type SCR et de type SCI ont été présentés par l’Andra dans le rapport
d’étape 2015. Au cours des travaux du GT, l’Andra a présenté les techniques de creusement pour ces
deux types de concept ainsi que la faisabilité d’une couverture remaniée. Il est ressorti notamment
des éléments présentés par l’Andra que les techniques de creusement à ciel ouvert (de type SCR) sont
intéressantes seulement pour une profondeur allant jusqu’à 20 m environ, tandis que les techniques
souterraines (type SCI) paraissent plus pertinentes à partir de -10 m et restent plus simples à mettre
en œuvre que pour un stockage géologique, à condition qu’elles soient réalisées à une profondeur
inférieure à -80 m (limite technico-économique, i.e. sans recourir à une descenderie).

Autres concepts évoqués

Trois autres concepts ont été évoqués en GT : le stockage à flanc de coteau, l’utilisation d’anciennes
mines et le concept dit d’« exutoire maîtrisé ».
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Le concept de stockage à flanc de coteau présente l’avantage d’offrir une épaisseur de couverture
potentiellement importante au-dessus du stockage sans nécessiter de techniques complexes pour
accéder à la profondeur visée, qui peut être atteinte par des galeries (quasi)horizontales. A ce titre, il
relève d’un SCI, avec l’avantage d’une couverture moins sensible à l’érosion qu’un SCR. De plus, suivant
le site choisi, il est possible que la roche hôte visée soit recouverte d’une formation géologique
différente présentant des caractéristiques plus favorables vis-à-vis du taux d’érosion.

L’utilisation de mines issues de l’exploitation passée de minerais pour y implanter un stockage de
déchets radioactifs figure parmi les solutions envisagées pour le stockage des déchets historiques de
Malvési. Cette solution a l’avantage dans cet exemple d’être située à proximité du lieu d’entreposage
de ces déchets de type FA-VL et de bénéficier d’un volume important déjà excavé. Toutefois, elle
présente également des inconvénients, dans la mesure où le creusement de telles mines n’a pas été
réalisé dans l’objectif d’y implanter un stockage de déchets et que la minimisation de
l’endommagement de la roche hôte durant leur creusement n’a donc pas été recherchée. De plus, les
formations géologiques excavées et leur environnement hydraulique et chimique ne répondent pas
nécessairement aux critères préconisés lors d’un choix de site pour un stockage de déchets radioactifs.

Enfin, le concept d’exutoire maîtrisé a fait l’objet des échanges les plus approfondis. En effet, l’Andra
a proposé durant les travaux du GT une stratégie basée essentiellement sur le principe de confinement,
retenu jusqu’à présent pour concevoir les stockages de déchets radioactifs dans l’objectif de bénéficier
de la décroissance radioactive des déchets, ainsi qu’une stratégie basée sur le transfert des
radionucléides vers un exutoire maîtrisé répondant également, selon l’Andra, aux caractéristiques
hydrogéologiques énoncées pour la recherche de site dans la RFS I.218. L’Andra a indiqué que cette
seconde stratégie pourrait permettre de réduire par dilution sur quelques dizaines de milliers d’années
le terme source dû aux radionucléides à vie très longue, tandis qu’une stratégie de confinement
conduit à maintenir une activité résiduelle élevée de ces radionucléides dans le stockage au-delà de la
première période de vie et, par conséquent, à générer un impact potentiellement inacceptable au
cours de la seconde période.

Conclusions du GT

Les travaux des SG 1 et SG 2 ont confirmé que, suivant les typologies de déchets, les contraintes
associées peuvent soit mener à l’exclusion de certains concepts, soit à la possibilité de gérer dans des
concepts communs des typologies de déchets présentant des contraintes similaires. Les différents
concepts évoqués n’ont pas appelé de remarque particulière, hormis celui de l’exutoire maîtrisé, pour
lequel la majorité des membres ont considéré qu’une telle stratégie remet effectivement en cause le
principe de confinement retenu pour la conception des autres stockages de déchets radioactifs19 et
que les éléments qui permettent d’en apprécier la faisabilité sont à ce stade très préliminaires. Le GT
a toutefois convenu de laisser ouverte la possibilité d’envisager cette stratégie, en maintenant la
possibilité de recourir à différents concepts sans les nommer ni en préciser les exigences spécifiques
afin de n’en exclure aucun a priori.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

Aucun besoin de modification de la note d’orientations de 2008 n’émane des discussions du GT sur
cette partie.

18 La RFS I.2 préconise, parmi les caractéristiques hydrogéologiques à rechercher pour sélectionner un site, de favoriser les zones présentant
une hydrogéologie simple permettant de déterminer précisément la position des exutoires et de faciliter leur contrôle, ainsi qu’une
capacité de dilution radiologique suffisante au niveau des exutoires.

19 A noter que pour les stockages de résidus de traitement de minerai d’uranium, même si la maîtrise des rejets à l’exutoire
implique une solution de gestion (traitement des eaux), ceux-ci demeurent néanmoins basés sur un principe de confinement
du terme source le plus efficace possible.
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5. CHOIX DE SITE
Ce chapitre présente les travaux du GT relatifs au milieu géologique, objet du chapitre 5.4 de la note
d’orientations de 2008.

5.1. Critères pour le choix de site : impacts globaux

Contenu de la note d’orientations de 2008

Cette thématique ne figure pas dans la note d’orientations.

Travaux du GT

Le GT a abordé la nécessité de préciser dans le guide que des critères autres que les impacts
radiologique et chimique de l’installation de stockage (e.g. facteurs économiques, impact
environnemental incluant les transports, impact sociétal…) peuvent entrer en considération lors de la
sélection d’un site de stockage. A titre d’exemple, le volume de déchets situés sur le site de Malvési
semble trop important pour envisager leur gestion dans un site qui serait situé à grande distance,
comme par exemple sur la Communauté de communes de Soulaines. Ainsi, le GT a convenu de la
pertinence d’une évaluation des impacts dits « globaux » dans les études en support au choix d’un site
et ainsi conclu que le guide devra mentionner une évaluation plus large que l’évaluation d’impacts
radiologique et chimique qu’il détaille, sans toutefois en préciser les modalités de réalisation.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

Le chapitre 5.4 de la note 2008, intitulé « le milieu géologique » présente deux paragraphes
introductifs avant que ne soient développés deux sous-chapitres relatifs aux « Critères techniques de
choix de site » (5.4.1) et à la « Caractérisation du milieu géologique » (sans numéro mais devrait être
un 5.4.2). L’IRSN propose d’ajouter, après les deux paragraphes introductifs, la phrase suivante :

 Le présent chapitre vise à présenter les caractéristiques géologiques sur lesquelles se fonde le
choix de site. Il n’a pas vocation à traiter des autres critères environnementaux, sociétaux et
économiques qui pourraient également être pris en compte dans la sélection d’un site pour
l’implantation d’un stockage de déchets FA-VL.

5.2. Formation hôte

Contenu de la note d’orientations de 2008

§ 3.2 « Aucun type de formation géologique n'est exclu dans la mesure où ces formations respectent
les critères essentiels présentés au chapitre 5 ».

§ 5.4 « Le milieu géologique assure des conditions d'environnement hydrique et géochimique
favorables au stockage. En particulier, il protège les colis de déchets et les composants ouvragés des
circulations d'eau en assurant des écoulements lents des eaux. Le rôle du milieu géologique consiste
également à limiter les flux des substances radioactives ou toxiques relâchées en les étalant dans le
temps et à retarder la migration de ces substances en favorisant les phénomènes de sorption de ces
substances. Les caractéristiques du milieu doivent également permettre de limiter la migration de gaz
radioactifs ».
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Travaux du GT

Dans le cadre de ses travaux, le GT a observé que, même si les fonctions de sûreté listées dans la note
d’orientations de 2008 (notamment les fonctions « limiter la circulation de l'eau » et « confiner la
radioactivité », cf. chapitre 4.1 du présent rapport) tendent à orienter le choix de site pour y implanter
une installation de stockage de déchets FA-VL vers un milieu argileux, d’autres milieux géologiques
peuvent présenter certaines caractéristiques plus favorables que celles de l’argile. A titre d’exemple,
un milieu cristallin permettrait de minimiser le taux d’érosion et ainsi de mieux répondre à la fonction
de sûreté « isoler les déchets de l'homme et de la biosphère ». Il a toutefois été rappelé que ce type
de formation, potentiellement plus fracturée, nécessiterait de renforcer les exigences sur les ouvrages.
En tout état de cause, le GT s’est accordé sur le fait que les roches non argileuses ne devaient pas
être exclues du champ des formations hôtes potentielles.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

L’IRSN propose d’ajouter la phrase surlignée ci-dessous dans le corps de la seconde citation ci-dessus :

 Le milieu géologique assure des conditions d'environnement hydrique et géochimique
favorables au stockage. Ses performances doivent être appréciées en rapport avec celles des
autres composants du stockage. En particulier, le milieu géologique protège les colis de
déchets et les composants ouvragés des circulations d'eau en assurant des écoulements lents
des eaux. Son rôle consiste également à limiter les flux des substances radioactives ou toxiques
relâchées en les étalant dans le temps et à retarder la migration de ces substances en
favorisant les phénomènes de sorption de ces substances. Les caractéristiques du milieu
doivent également permettre de limiter la migration de gaz radioactifs.

5.3. Profondeur d’implantation du stockage

Ce chapitre et les suivants présentent les travaux du GT relatifs aux critères techniques de choix de
site, correspondant au chapitre 5.4.1 de la note d’orientations de 2008.

Contenu de la note d’orientations de 2008

§ 1 « Une installation de stockage de déchets FAVL devra être conçue en cohérence avec la plupart des
objectifs généraux et des principes de sûreté à long terme retenus pour le stockage de déchets […] en
couche géologique profonde. Une installation de stockage de déchets FAVL devrait présenter
néanmoins des différences majeures de conception par rapport à une installation de stockage
géologique profonde du fait de la faible activité des déchets stockés en comparaison de l'activité des
déchets MA-VL/HA. […] Les principales différences porteront sur la profondeur et les performances dans
la durée du milieu géologique ».

§ 2 « Le stockage de déchets FAVL consiste à mettre en place ces déchets, sans intention de les
reprendre, sous forme de colis dans une installation de stockage implantée à faible profondeur dans le
milieu géologique ».

§ 5.4.1 « La profondeur de l'installation de stockage doit être telle que la sûreté du stockage ne puisse
être affectée de façon significative par les phénomènes naturels externes attendus (érosion, séismes...)
ou par les activités humaines banales au moins jusqu'à ce que l'activité contenue dans l'installation ait
atteint un niveau tel que les expositions de l'homme et de l'environnement demeurent acceptables,
même en cas de perte de la fonction d'isolement assurée par le milieu géologique ou la couverture. La
profondeur d'implantation des déchets dans la formation géologique dépend des caractéristiques
radioactives des différentes catégories de déchets à stocker. Le concepteur devra justifier la profondeur
retenue en fonction de ces catégories ».
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Travaux du GT

Le principe d’un stockage de déchets FA-VL est d’être implanté à une profondeur suffisante pour que
sa sûreté ne soit pas affectée de façon significative par les phénomènes de surface (érosion) et par les
intrusions humaines banales. Par ailleurs, il convient également de protéger l’aquifère sous-jacent au
stockage, notamment s’il est susceptible d’être utilisé pour l’alimentation en eau potable. La notion
de « faible profondeur », communément associée au stockage de déchets FA-VL, a été discutée par le
GT, au regard de ces trois contraintes. Les discussions sur la profondeur à considérer dans les scénarios
d’intrusion et la protection de l’aquifère sous-jacent sont résumées respectivement aux chapitres 6.2
et 5.5 du présent rapport.

Pour ce qui concerne l’érosion, l’Andra a indiqué (présentation lors d’une réunion de GT) qu’étant
donné les incertitudes, un taux d’érosion élevé, de l’ordre de 20 m en 50 000 ans, ne pouvait être exclu
sur le site étudié sur la Communauté de communes de Soulaines. Le type de couverture retenu a
également une influence sur sa vitesse d’érosion, une couverture remaniée s’érodant plus rapidement
qu’une couverture intacte. Les discussions du GT ont notamment porté sur la possibilité de s’assurer
d’un taux d’érosion faible en se basant sur un site constitué en surface de roches indurées, voire sur
un site sujet à la sédimentation, pour lequel l’épaisseur de couverture aura plutôt tendance à croître.

En outre, ainsi qu’évoqué au chapitre 4.2 supra, le GT a convenu que la profondeur de stockage la plus
adaptée à chaque catégorie de déchets prise indépendamment pourrait être affinée sur la base de la
dangerosité des déchets ainsi que des caractéristiques des formations hôtes potentielles, à savoir sur
le couple radiotoxicité/mobilité des radionucléides dans un milieu géologique spécifique.

Ainsi, d’une manière générale, pour gérer les différentes contraintes portant sur le confinement
apporté par les gardes supérieures et inférieures du stockage et in fine permettre un emplacement du
stockage à une profondeur adéquate tout en préservant la qualité des eaux de l’aquifère sous-jacent,
le GT a conclu que la roche hôte sélectionnée devait présenter, selon les types de déchets FA-VL à
stocker :

 une épaisseur totale suffisamment importante ;

 ou une épaisseur moindre avec une faible susceptibilité du site à l’érosion ;

 et des propriétés de confinement permettant de ralentir significativement le transport des
radionucléides (protection des aquifères encaissants le cas échéant).

L’opportunité de définir des valeurs quantifiées concernant la « faible profondeur » a été soulevée au
cours des réflexions du GT en rappelant que le Guide 1 de l’ASN relatif au stockage profond évoque
une profondeur de l'ordre de 200 mètres pour garantir l’absence de perturbations de la zone
superficielle liées aux phénomènes d’érosion, de glaciation, des séismes ou à une intrusion humaine
banale. Il a ainsi été proposé de définir la « faible profondeur », en cohérence avec le stockage profond,
comme une profondeur comprise entre 0 et 200 m.

A titre de comparaison, l’IRSN a rappelé la définition donnée dans le glossaire de sûreté de l’AIEA20,
pour les déchets relevant de la catégorie « intermediate level waste » (ILW), à laquelle l’IRSN considère
que les déchets FA-VL sont rattachés, à savoir : « déchets radioactifs qui, de par leur contenu, en
particulier en radionucléides à vie longue, requièrent un degré de confinement et d’isolement plus

20 INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY, Safety Glossary, Terminology Used in Nuclear Safety and Radiation Protection, 2018 Edition,
IAEA, Vienna (2019). https://www.iaea.org/publications/11098/iaea-safety-glossary-2018-edition
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important que celui apporté par les stockages de surface ou situés très proche de la surface »21. Sur
cette base, une profondeur de stockage comprise entre quelques dizaines et quelques centaines de
mètres22 est préconisée par l’AIEA.

La proposition de définir la faible profondeur par une gamme comprise entre 0 et -200 m n’a toutefois
pas fait consensus, certains membres du GT considérant que cette fourchette était trop large, d’autres
qu’elle permettait au contraire de couvrir toutes les configurations. Un autre membre du GT proposait
de définir la « faible profondeur » comme une profondeur pouvant être atteinte par des techniques
constructives plus simples que celles mises en œuvre pour un stockage géologique (soit jusqu’à une
profondeur de l’ordre de 80 m, ainsi qu’évoqué au chapitre 4.3 supra, au stade actuel de
développement des technologies). Il a aussi été proposé de définir « faible profondeur » comme une
profondeur permettant un confinement des déchets FA-VL compatible avec leur longue durée de vie
mais atteignable à l’aide de moyens proportionnés à leur faible activité en comparaison de ceux mis
en œuvre pour un stockage géologique profond. Une telle définition n’apparaissait néanmoins guère
appropriée à certains membres du GT dans la mesure notamment où la référence à des techniques de
construction, qui évoluent rapidement dans le temps, ne contraint pas la profondeur. En tout état de
cause, le GT a conclu qu’il était préférable de ne pas introduire de valeur définissant l’expression
« faible profondeur ».

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

L’IRSN propose de ne modifier que le § 5.4.1 comme suit :

 § 5.4.1 : La profondeur de l'installation de stockage doit être telle que la sûreté du stockage ne
puisse être affectée de façon significative par les phénomènes naturels externes attendus
(érosion, séismes...) ou par les intrusions humaines banales au moins jusqu'à ce que l'activité
contenue dans l'installation ait atteint un niveau tel que les expositions de l'homme et de
l'environnement demeurent acceptables. La profondeur d'implantation des déchets dans la
formation géologique dépend des caractéristiques des différentes catégories de déchets à
stocker, qui incluent la toxicité et la mobilité des radionucléides et substances chimiques
présents dans les déchets. Le concepteur devra justifier la profondeur retenue en fonction de
ces catégories.

5.4. Durée de la première période d’évolution du stockage
(incertitudes maîtrisées)

Contenu de la note d’orientations de 2008

§ 4.3.1 « La stabilité (qui englobe une évolution limitée et prévisible) du milieu géologique devant, selon
les critères du chapitre 5, être démontrée pour une période d'au moins 10 000 ans, la valeur des
résultats des prévisions portant sur cette période devrait pouvoir être attestée de façon objective,
notamment sur la base d'études d'incertitudes explicites. […] Au-delà de cette période, les incertitudes
sur l'évolution de l'environnement de l'installation de stockage augmentent progressivement. Des
estimations quantifiées majorantes des expositions individuelles devront néanmoins être faites,
éventuellement complétées par des appréciations qualitatives des résultats de ces estimations compte

21 « Radioactive waste that, because of its content, in particular its content of long lived radionuclides, requires a greater degree of
containment and isolation than that provided by near surface disposal »

22 « Waste in this class may therefore require disposal at greater (intermediate) depths, of the order of tens of metres to a few hundred metres
or more »
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tenu des facteurs d'évolution du milieu géologique, de façon à vérifier que le relâchement des
substances radioactives ne conduit pas à des doses inacceptables.

§ 5.4 « La stabilité du milieu géologique devra être telle que les éventuelles modifications des conditions
initiales dues aux phénomènes géologiques qui peuvent survenir (glaciation, sismicité, mouvements
néotectoniques) restent acceptables pour la sûreté du stockage. Il est recommandé que le choix du site
et que la conception de l'installation de stockage soient tels que l'on puisse déterminer l'évolution de
l'installation de stockage sur une période de temps suffisante au regard de l'évolution de la nocivité des
déchets stockés. En particulier, la stabilité du milieu géologique (qui englobe une évolution limitée et
prévisible) devra être démontrée pour une période qui doit être égale au moins à 10 000 ans ».

Travaux du GT

Une présentation faite par l’Andra au cours des travaux du GT indique que, selon l’Andra, une évolution
naturelle du climat conduirait :

 à une évolution géomorphologique lente et limitée conduisant à une érosion limitée jusqu’à
l’approche des phases périglaciaires, prévues à partir de 50 000 ans environ ;

 au-delà de 50 000 ans, au développement d’altérations mécaniques et physico-chimiques
pénétrant en profondeur et dégradant ainsi les propriétés de la formation hôte et de la
couverture ;

 au-delà de 70 000 ans, à l’apparition de la phase glaciaire pouvant conduire à la mise en place
d’un pergélisol sur toute la hauteur de la formation d’accueil (>100 m).

L’Andra a ajouté qu’une évolution climatique perturbée conduirait, à l’inverse, à un réchauffement
rapide dès les prochains siècles conduisant, pour une formation argileuse affleurante, à une érosion
active sur les zones de relief mais ne perturbant pas la garde inférieure du stockage. Les cycles
climatiques glaciaires/interglaciaires seraient repoussés, dans ce cas de figure, à dans plusieurs
centaines de milliers d’années.

La durée de 10 000 ans, associée dans la note d’orientations de 2008 à la stabilité du milieu géologique
et également mentionnée dans le Guide 1, a été remise en question par le GT pour les raisons
suivantes :

 les données acquises au cours des dernières années concernant les effets du réchauffement
climatique montrent que cette durée, évoquée principalement pour situer la survenue d’une
prochaine glaciation, pouvait être remise en cause, avec notamment l’éventualité que des
incursions glaciaires surviennent plus tôt, au contraire de la tendance annoncée par l’Andra. En
outre, l’érosion se révèle très sensible au réchauffement climatique ; de fait, une modification
importante du taux d’érosion ne peut également pas être exclue avant 10 000 ans, comme
indiqué par l’Andra ;

 le « rapport Goguel »23 de 1987 relatif au stockage profond des déchets HA et MAVL avait justifié
l’utilisation de cette durée de 10 000 ans en la rapprochant de celle d’une première phase de
forte atténuation de la radioactivité de ces déchets. Or, la période d’atténuation est plus
lointaine pour certains déchets FA-VL.

A contrario, le maintien dans le guide de la notion d’une durée de 10 000 ans pourrait se justifier par
la nécessité de considérer deux périodes après la fermeture du stockage (cf. 3.2 du présent rapport),
dans la mesure où elle correspond à l’échelle de temps retenue pour situer l’augmentation progressive

23 Stockage des déchets radioactifs en formations géologiques – Critères techniques de choix de site - Rapport du groupe de travail présidé
par le Professeur Goguel. Ministère de l'industrie, des p. & t. et du tourisme. Juin 1985 - mai 1987.
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des incertitudes sur l’évolution de l’environnement du stockage et permet ainsi une appréciation
différenciée de l’impact radiologique.

Ces débats menés par le GT sur le traitement de la durée de 10 000 ans associée à la stabilité du milieu
géologique ont abouti à un consensus : la solution préconisée est, d’une part, d’accompagner la
parution du guide d’une précision selon laquelle les connaissances scientifiques ont évolué depuis la
note d’orientations de 2008 concernant la durée de la stabilité géodynamique et, par conséquent, de
ne plus associer la valeur de 10 000 ans à une période durant laquelle la stabilité géodynamique doit
être démontrée. D’autre part, le GT a proposé de ne pas spécifier de valeur temporelle pour définir la
limite entre la première période post-fermeture (évoquée au chapitre 3.2 supra) pendant laquelle il
doit être démontré que les incertitudes demeurent maîtrisées, et la seconde période, qui est associée
à des incertitudes plus importantes. La définition et la justification de cette limite serait ainsi reportée
à la charge du concepteur du stockage.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

En cohérence avec les propositions d’éléments à inclure discutés au chapitre 3.2 du présent rapport,
l’IRSN propose de modifier les extraits de la note d’orientations relatifs à la stabilité géologique comme
suit :

 § 4.3.1 : La valeur des résultats des prévisions portant sur la période de stabilité (qui englobe
une évolution limitée et prévisible) du milieu géologique (cf. critères au chapitre 5), devra
pouvoir être attestée de façon objective, notamment sur la base d'études d'incertitudes
explicites. Le concepteur devra justifier de la période de stabilité retenue. […] Au-delà de cette
période, les incertitudes sur l'évolution de l'environnement de l'installation de stockage
augmentent progressivement. Des estimations quantifiées basées sur des hypothèses
raisonnablement majorantes des expositions individuelles devront néanmoins être faites,
éventuellement complétées par des appréciations qualitatives des résultats de ces estimations
compte tenu des facteurs d'évolution du milieu géologique, de façon à vérifier que le
relâchement des substances radioactives conduit à des doses acceptables pour ce type de
situation.

 § 5.4 : La stabilité du milieu géologique devra être telle que les éventuelles modifications des
conditions initiales dues aux phénomènes géologiques qui peuvent survenir (érosion,
glaciation, sismicité, mouvements néotectoniques) restent acceptables pour la sûreté du
stockage. Il est recommandé que le choix du site et que la conception de l'installation de
stockage soient tels que l'on puisse apprécier l'évolution de l'installation de stockage sur une
période de temps suffisante au regard de la nocivité des déchets stockés.

5.5. Ressources

Contenu de la note d’orientations de 2008

Chapitre 5.4.1 « Critères techniques de choix de site »

Sous-titre « Absence de stérilisation de ressources » : « Du point de vue de la gestion du sous-sol, le
site devra être choisi de façon à éviter des zones dont l'intérêt connu ou soupçonné présente un
caractère exceptionnel ».

Travaux du GT

Les discussions relatives aux ressources naturelles du sous-sol se sont tenues dans le cadre du SG 2,
qui a identifié l’ensemble des catégories de ressources envisageables, leurs caractéristiques et les
conséquences éventuelles sur le choix de site. Le GT a convenu que les ressources dites
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environnementales (faune, flore, sol, etc….) peuvent être mentionnées dans le guide mais que leurs
modalités d’étude n’y seront pas développées dans la mesure où elles sont explicitement encadrées
par le code de l’environnement.

Le GT a dans un premier temps tenté de définir le périmètre du caractère « exceptionnel » d’une
ressource. Les points suivants ont ainsi fait l’objet d’un consensus :

 une ressource naturelle présente un caractère exceptionnel si elle est de faible extension
géographique, rare et facilement exploitable dans les conditions économiques et techniques du
moment. Ce sont donc les ressources minières et en matériaux qui sont visées, tandis que les
ressources en eau et en géothermie sont généralement exclues du périmètre ;

 les sites présentant de fortes singularités géologiques (i.e. présentant des caractéristiques
uniques sur le territoire national) sans intérêt aujourd’hui mais qui pourraient être considérées
comme potentielle ressource dans le futur (exemple des hydrocarbures non conventionnels non
exploités aujourd’hui en France alors qu’ils le sont dans d’autres pays), seront considérés dans
le périmètre des ressources exceptionnelles dès lors que leur exploitation peut s’avérer
envisageable dans les décennies à venir ;

 un milieu géologique présentant des caractéristiques très favorables pour l’implantation d’un
site de stockage de déchets radioactifs peut également être considéré comme une ressource
exceptionnelle si l’on considère l’intérêt national de disposer d’un site de stockage. Cet intérêt
pourrait alors primer par rapport à des ressources naturelles présentes sur ce site, voire par
rapport à d’autres usages du sous-sol à envisager (e.g. stockage de gaz).

Le GT a également considéré que la notion d’« absence de stérilisation d’une ressource », utilisé dans
la note d’orientations de 2008, était trop vague pour être maintenue dans le guide, qui pourrait plutôt
mentionner la nécessité de ne pas condamner l’accès à et l’usage futur d’une ressource.

Cas particulier de la ressource en eau

Comme indiqué supra, la ressource en eau n’est a priori pas exceptionnelle car l’extension
géographique des couches aquifères est en général telle que la présence d’un stockage de déchets
radioactifs ne condamnerait pas leur accès y compris au droit de l’installation. Il s’agit toutefois d’une
ressource qui peut être vitale, le marquage en substances polluantes des eaux faisant alors l’objet
d’une législation particulière traitée en parallèle de l’évaluation de l’impact radiologique et chimique
d’un stockage. Le GT a toutefois soulevé cette problématique du fait qu’un marquage radiologique,
aussi faible soit-il, pourrait rendre l'exploitation de la ressource difficilement compatible avec les
attentes de la société. A cet égard, le GT a abordé la question d’un traitement particulier des aquifères
dits « stratégiques », pour lesquels une législation encore plus stricte existe, même si elle n’implique
pas nécessairement d’interdire toute activité humaine à leur droit. En outre, certains membres
alertent sur le fait que la ressource en eau pourrait devenir rare en fonction des épisodes de
sécheresses liées au changement climatique et en venir relever, à brève échéance, systématiquement
d’une ressource stratégique.

Le GT a conclu que ce qui ne relève pas de la vérification du caractère acceptable de l’impact, via les
scénarios préconisés par le guide, sort du champ d’application du guide. Ainsi, celui-ci devra donc se
focaliser sur l’évaluation de l’impact lié au stockage mais pourra toutefois mentionner la nécessité
d’assurer la compatibilité du marquage des aquifères avec la législation encadrant les usages de l’eau
et évoquer la problématique des ressources en eau dites « stratégiques ». Enfin, le GT a évoqué la
possibilité de comparer plusieurs sites pour lesquels l’évaluation de l’impact radiologique et chimique,
en particulier sur des aquifères stratégiques, pourrait être un des critères de choix de site.
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Lien avec le risque d’intrusion

Bien que la RFS I.2 et les travaux issus du projet HIDRA de l’AIEA relatif aux scénarios d’intrusion
humaine (cf. chapitre 6.2 du présent rapport) mentionnent la nécessité d’éloigner les stockages de
déchets radioactifs des sites présentant des ressources souterraines dans le but de diminuer la
probabilité d’occurrence d’une intrusion humaine, le GT a convenu de ne pas introduire cette
considération dans le guide.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

L’IRSN propose d’inclure le texte suivant dans le chapitre relatif aux critères techniques de choix de
site :

Ressources naturelles

 Du point de vue de la gestion du sous-sol, le site devra être choisi de façon à éviter les zones
dont l’intérêt connu ou soupçonné présente un caractère exceptionnel et dont l’accès ou
l’usage futur serait condamné par la présence d’un stockage. Un intérêt soupçonné s’entend
comme une forte singularité géologique, par rapport à la géologie du territoire national,
qualifiable de ressource potentielle si son exploitation s’avère envisageable dans les décennies
à venir. Une ressource présente un caractère exceptionnel si elle est rare, de faible extension
géographique par rapport à l’emprise d’une installation de stockage, et est facilement
exploitable dans les conditions techniques et économiques du moment.

Il conviendra par ailleurs de se référer au code de l’environnement pour les critères de choix de site
relevant de la présence éventuelle de ressources en eau stratégiques ou de ressources
environnementales situées en surface.
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6. EVALUATION DE SURETE
Ce chapitre présente les travaux du GT sur le chapitre 6 de la note d’orientations de 2008 relatif à la
démonstration de sûreté de l’installation de stockage.

6.1. Démonstration de sûreté pendant la phase d’exploitation

Contenu de la note d’orientations de 2008

Cette thématique ne figure pas dans la note d’orientations.

Travaux du GT

La note d’orientations de 2008 n’abordant la démonstration de sûreté que sous l’aspect des risques
après la fermeture du stockage, le GT a convenu de la nécessité d’introduire dans le guide des éléments
relatifs à la démonstration de sûreté durant la phase d’exploitation. Une première liste de risques à
prendre en considération a été identifiée par le GT (e.g. incendie, co-activité, risques miniers…). Les
travaux du SG 1 ont détaillé les contraintes associées aux différentes catégories de déchets pouvant
conduire à des risques pendant la phase d’exploitation (e.g. irradiation, explosion, émanation de
radon,…). Dans quelques cas, le risque identifié en phase d’exploitation (e.g. le risque incendie pour
les déchets bitumés) peut influencer le choix du concept (le SCR étant a priori plus favorable dans cet
exemple).

Il ressort des échanges au sein du GT que, bien que le guide doive effectivement rappeler la nécessité
de démontrer la sûreté d’un stockage FA-VL pendant la phase d’exploitation, la réglementation
existante sur les INB fournit, a priori, les principaux éléments génériques nécessaires pour développer
l’évaluation de sûreté d’un stockage pendant cette phase. Il a été décidé de ne pas détailler dans le
guide tous les éléments à prendre en compte pour cette démonstration de sûreté mais simplement de
rappeler la nécessité, pour assurer la sûreté passive de l’installation après sa fermeture, de vérifier que
la maîtrise des risques pendant la phase d’exploitation ou les conséquences d’un scénario accidentel
pendant cette phase, ne conduisent pas à obérer la sûreté à long terme du stockage.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

L’IRSN propose ainsi d’intégrer, dans un premier paragraphe du chapitre 6 de la note d’orientation, les
éléments ci-dessous relatifs à la démonstration de la sûreté en phase d’exploitation. Ce texte
comprend en outre une mise en cohérence avec le guide 1 relatif au stockage géologique profond pour
ce qui concerne la surveillance de l’installation souterraine, bien que non discutée dans le cadre du GT.

 La sûreté de l’installation fera l’objet d’une évaluation relative à la phase d’exploitation. Dans
ce cadre, il sera vérifié que les modalités de maîtrise des risques et les conséquences de
fonctionnements dégradés pendant cette phase n’obèreront pas la sûreté de l’installation
après sa fermeture.

 Un programme de surveillance de l’installation doit être mis en œuvre à compter de la phase
de construction des ouvrages de stockage. La nécessité de mettre en œuvre cette surveillance
doit être prise en compte dès la conception du système de stockage. Outre sa contribution à
la sûreté de l’installation en phase d’exploitation, le programme de surveillance a pour objectif
de suivre l’évolution de certains paramètres caractérisant l’état des composants de
l’installation de stockage et du milieu géologique, ainsi que les principaux phénomènes
responsables de cette évolution. Le programme de surveillance est basé sur les connaissances
scientifiques et contribue à leur actualisation ; il doit permettre de montrer que les
phénomènes précités ont bien été anticipés et restent maîtrisés. Il apporte également les
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éléments nécessaires pour la gestion et l’exploitation de l’installation. Les moyens utilisés pour
la surveillance ne doivent pas diminuer le niveau de sûreté du stockage.

6.2. Scénarios d’intrusion humaine involontaire (SIHI)

6.2.1. Généralités

Travaux du GT

Les principaux enseignements du projet HIDRA24 de l’AIEA ont été présentés par l’IRSN au GT. Ce projet
propose une méthodologie à suivre pour tenir compte, dans l’évaluation de sûreté, des SIHI établis à
partir de scénarios conventionnels largement utilisés à l’international. Il est dans ce cadre précisé que
l’AIEA distingue, dans son document SSR-5 mentionné supra, « l’intrusion humaine », qui conduit à
une perturbation directe de l’installation (i.e. les déchets, les barrières ouvragées ou la roche hôte en
champ proche), des « actions humaines » en dehors de ces zones mais pouvant avoir une influence sur
le fonctionnement du stockage (e.g. modifications des écoulements dans les aquifères encaissants de
la roche hôte, changement climatique…). Les SIHI retenus par l’Andra pour les stockages de surface
(Centre de stockage de l’Aube et Centre de stockage de la Manche) et le projet FA-VL ont également
été présentés en GT. Le caractère pénalisant de ces scénarios a été questionné et le niveau de
conservatisme associé n’a finalement pas été remis en cause par le GT.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

L’IRSN propose de remplacer l’expression « actions humaines » par « intrusions humaines » dans les
chapitre 5.1 et 5.4.1 de la note d’orientations.

6.2.2. Spécificité de l’intrusion dite « banale »

Contenu de la note d’orientations de 2008

§ 1 « Comme pour les stockages de surface, il sera nécessaire […] le cas échéant d'examiner
l'opportunité de fixer des règles de répartition de l'activité au sein de l'installation afin de limiter
l'apparition de zones d'activité concentrée lorsque le stockage ne sera plus à l'abri des intrusions
humaines banales ».

§ 5.1 « Les fonctions de sûreté de l'installation de stockage après la fermeture de l'installation sont les
suivantes : […] Isoler les déchets de l'homme et de la biosphère compte tenu des phénomènes d'érosion
climatiques et des activités humaines banales ».

§ 5.4.1 « La profondeur de l'installation de stockage doit être telle que la sûreté du stockage ne puisse
être affectée de façon significative par les phénomènes naturels externes attendus […] ou par les
activités humaines banales au moins jusqu'à ce que l'activité contenue dans l'installation ait atteint un
niveau tel que les expositions de l'homme et de l'environnement demeurent acceptables, même en cas
de perte de la fonction d'isolement assurée par le milieu géologique ou la couverture ».

24 AIEA - HIDRA - The International Project On Inadvertant Human Intrusion in the context of Disposal of RadioActive Waste. January 2017

Draft report of HIDRA 1st phase. https://www-ns.iaea.org/downloads/rw/projects/hidra/hidra-draft-report.pdf
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Travaux du GT

Le terme « banal » qualifiant l’intrusion humaine ou les activités humaines dans la note d’orientations
a fait l’objet de discussions particulières au sein du GT. Ce terme englobe tous les types de scénarios
d’intrusion liés à une intrusion humaine limitée en profondeur (e.g. résidence, chantier routier, jeux
d’enfants) ; il exclut par conséquent le scénario « forage profond ». La démonstration de sûreté peut
s’affranchir de ces scénarios d’intrusion humaine banale si le stockage se situe à une profondeur
suffisante.

L’opportunité d’inclure une définition de l’intrusion dite « banale » dans le guide a été évoquée puis
finalement rejetée par le GT, faute d’accord sur une définition consensuelle. Les débats ont également
porté sur la profondeur à considérer pour l’intrusion banale, l’Andra considérant dans le rapport
d’étape 2015 une profondeur maximale de 10 m (correspondant au chantier routier), tandis que l’IRSN
indiquait, dans son avis 2017-00216 du 30 juin 2017, qu’une profondeur d’implantation de plusieurs
dizaines de mètres apparait nécessaire pour rendre improbable l’atteinte des ouvrages par des
intrusions banales, comme par exemple lors de la construction d’immeubles. En outre, l’IRSN a rappelé
les profondeurs évoquées pour ce type d’intrusion dans certains documents internationaux. Il est à
noter qu’elles ne sont pas toutes identiques :

 30 m dans le SSG-125 de l’AIEA et dans un TecDoc de l’AIEA intitulé “The use of human intrusion
scenarios in safety assessment of radioactive waste disposal” (2001, version draft) ;

 50 m dans un document de BIOPROTA26 en 2013 (valeur reprise dans le rapport provisoire de la
2ème phase du projet HIDRA).

En l’absence d’une valeur établie concernant la profondeur à retenir pour considérer les intrusions
banales, le GT a préféré ne pas introduire de valeur chiffrée dans le guide, à l’instar du texte actuel de
la note d’orientations de 2008.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

Ainsi qu’évoqué au chapitre 6.2.1 supra, l’IRSN propose de remplacer le terme « activités humaines
banales » par « intrusions humaines banales » dans les paragraphes suivants :

 § 5.1 : Isoler les déchets de l'homme et de la biosphère compte tenu des phénomènes
d'érosion climatiques et des intrusions humaines banales.

 § 5.4.1 : La profondeur de l'installation de stockage doit être telle que la sûreté du stockage ne
puisse être affectée de façon significative par les phénomènes naturels externes attendus
(érosion, séismes...) ou par les intrusions humaines banales au moins jusqu'à ce que l'activité
contenue dans l'installation ait atteint un niveau tel que les expositions de l'homme et de
l'environnement demeurent acceptables, même en cas de perte de la fonction d'isolement
assurée par le milieu géologique ou la couverture.

25 AIEA (2009) Borehole Disposal Facilities for Radioactive Waste. Specific safety guide no. SSG-1

26 Smith G M, Molinero J, Delos A, Valls A, Smith K, Conesa A, Hjerpe T (2013). Human Intruder Dose Assessment for Deep Geological Disposal.

BIOPROTA Working Report 2013-23
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6.2.3. Phase de surveillance et date d’occurrence du SIHI

Contenu de la note d’orientations de 2008

§ 4.1 « Après la fermeture de l'installation de stockage, la protection de la santé des personnes et de
l'environnement ne doit pas dépendre d'une surveillance et d'un contrôle institutionnel qui ne peuvent
pas être maintenus de façon certaine au-delà d'une période limitée ».

Travaux du GT

La note d’orientations de 2008 ne fixe pas de durée pour la conservation de la mémoire du stockage,
ni de date à laquelle le SIHI doit être considéré. Pour rappel, une durée de surveillance limitée à 300 ans
est retenue dans la RFS I.2, qui conduit l’Andra à considérer l’occurrence des SIHI à cette date pour les
stockages de surface tandis que cette considération est explicitement requise à 500 ans dans le Guide 1
pour un stockage géologique. Pour l’évaluation de sûreté présentée dans le rapport d’étape 2015
relatif au stockage FA-VL, l’Andra s’est basée sur le Guide 1 pour retenir la date de 500 ans pour
l’occurrence du premier SIHI envisageable. Au cours du GT, l’Andra a précisé que certains scénarios
d’intrusion banale sont considérés à plus long terme, à savoir dès lors que la configuration du stockage,
suite à l’évolution géomorphologique du site, les rend plausibles s’ils ne l’étaient pas du fait d’une
profondeur des déchets jugée non accessible initialement.

Le GT n’a pas retenu l’introduction dans le guide d’une valeur spécifique pour la durée de la phase de
surveillance ou la date d’occurrence du SIHI dans la mesure où la RFS I.2 et le Guide 1 permettent
actuellement de borner la date de prise en compte des premiers SIHI pour le stockage de déchets FA-
VL.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

L’IRSN ne propose aucune modification sur cette partie.

6.3. Exposition liée au radon

Contenu de la note d’orientations de 2008

Cette thématique ne figure pas dans la note d’orientations.

Travaux du GT

Au cours des travaux du GT, l’IRSN a rappelé les éléments, présentés dans son avis 2017-00216 du
30/06/2017, relatifs au risque d’exposition au radon en cas de résidence sur un site accueillant des
déchets contenant du radium ou de l'uranium, suite à la perte de la mémoire du site. L’IRSN a indiqué
que l’évaluation de l’impact lié au radon à l’intérieur de l’habitat dépend de paramètres difficilement
prédictibles, tels que les caractéristiques des bâtiments, les modes de vie des habitants ou encore la
nature des sources présentes, et repose sur des modèles complexes. Le retour d'expérience montre
que les modélisations actuelles de l'exposition au radon couvrent de manière très insuffisante les
situations observées à l’intérieur d’habitations situées sur ou à proximité de sources de radium et
d’uranium, avec des concentrations calculées souvent largement sous-estimées par rapport aux
mesures, ces dernières dépassant en outre fréquemment la valeur de référence de 300 Bq/m3

préconisée dans le Décret n° 2018-434 du 4 juin 2018 pour les immeubles bâtis. Aussi, l’IRSN a proposé
de baser les calculs d’exposition au radon dans l’air intérieur sur des scénarios conventionnels et,
compte tenu de la vraisemblance d'une exposition élevée au regard de la valeur de 300 Bq/m3,
d’utiliser les résultats obtenus dans l’objectif de comparer différents concepts plutôt que dans celui de
dimensionner un stockage. A cet égard, il a été précisé, à titre d’illustration, qu’une activité volumique
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de 450 Bq/m3 équivaut à une dose supérieure à 6 mSv/an (selon les facteurs de conversion de la
CIPR 65 en date de 199327).

Les membres du GT ont convenu de la complexité des calculs d’estimation de l’activité du radon dans
l’air intérieur et n’ont pas vu d’inconvénient à l’utilisation de scénarios conventionnels pour apprécier
le risque lié à ce radionucléide d’une part, et pour comparer différents concepts de stockage dans une
démarche d’optimisation d’autre part.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

L’IRSN propose l’ajout du paragraphe ci-dessous dans le chapitre relatif à la démonstration de la sûreté
après la fermeture de l’installation de stockage.

Traitement particulier du risque lié au radon à l’intérieur de l’habitat

 La particularité des déchets contenant du radium ou de l'uranium nécessite d’évaluer
l'exposition au radon en situation d’intrusion, notamment en cas de présence d’une habitation
sur le site de stockage. L’évaluation de l’exposition au radon dans un bâtiment s’avère
toutefois complexe car il repose sur des paramètres liés, d’une part à la nature des sources
présentes (déchets, milieu naturel variable selon la localisation du site et la nature des sols et
roches sous-jacents), d’autre part à la capacité d’un habitat à concentrer du radon (type de
construction, en particulier du soubassement et ventilation du bâtiment, habitudes de vie des
occupants). Aussi, le risque lié au radon pour les scénarios d’habitation visera, dans un objectif
d’optimisation, davantage à comparer différents concepts qu'à dimensionner le stockage.

6.4. Aléa sismique

Contenu de la note d’orientations de 2008

§ 6.4.1.2 (situation de référence - évènements naturels)

« Le niveau d'activité sismique à retenir sera déterminé en tenant compte du contexte géodynamique
local et régional. Le séisme maximal retenu pour établir la situation de référence sera défini en
considérant la période durant laquelle les propriétés de confinement de l'installation de stockage
doivent être maintenues. Des incertitudes existent sur les niveaux sismiques possibles sur des périodes
sensiblement supérieures à la période historique. Pour en tenir compte, plusieurs approches pourront
être retenues ».

§ 6.4.2.1 (situations altérées liées à évènements naturels)

« Les caractéristiques du séisme maximal physiquement possible seront recherchées sur la base du
contexte tectonique du site ».

Travaux du GT

Ce point, non évoqué pendant les séances plénières du GT, n’a été abordé qu’en réunion de comité de
pilotage et faisait suite à l’avis IRSN/2017-00216, préalable à la rédaction du guide FA-VL, qui précisait
que les experts du GT pourraient notamment débattre sur la méthodologie de définition du SMPP et
l'utilisation de la démarche probabiliste.

27 La CIPR 137 (éditée en 2017) recommande un doublement de ce facteur de conversion, qui n’est toutefois pas encore décliné dans la
réglementation française.
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Il a finalement été décidé au sein du comité de pilotage de ne pas tenir ces débats en raison d’échanges
techniques déjà planifiés dans le cadre de la pré-instruction de la demande d’autorisation de création
de Cigéo, qui pourront alimenter de futurs débats en configuration de GT le cas échéant.

Proposition d’éléments à inclure dans le guide

L’IRSN ne propose aucune modification sur cette partie.
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GLOSSAIRE

Contrainte de dose

La contrainte de dose est utilisée dans le cas des situations d’exposition planifiée. Elle est toujours
inférieure à la limite de dose correspondante et ne doit pas être utilisée ou considérée comme une
limite réglementaire prescriptive. Il s’agit d’un niveau de dose à l’individu au-dessus duquel une action
d’optimisation doit presque toujours être prise.

Niveau de référence

Le niveau de référence est une valeur utilisée dans les situations mentionnées à l’article L. 1333-3 du
code de la Santé Publique pour définir le niveau de la dose efficace ou de la dose équivalente ou de
concentration d'activité au-dessus duquel il est jugé inapproprié de permettre la survenance
d'expositions aux rayonnements ionisants résultant de ladite situation, même s'il ne s'agit pas d'une
limite ne pouvant pas être dépassée. L'optimisation de la protection porte prioritairement sur les
expositions supérieures au niveau de référence et continue d'être mise en œuvre en dessous de celui-
ci pour réduire aussi bas que raisonnablement possible les expositions (Annexe 13-7 du code de la
Santé Publique).

Situation de référence

La situation de référence correspond à l'évolution prévisible de l'installation de stockage et du milieu
géologique sous l'effet des événements certains ou très probables.

Situations dites altérées

Les situations dites altérées correspondant à l'occurrence d'événements incertains, mais plausibles,
soit naturels, soit liés aux actions humaines, qui se superposent à la situation de référence et peuvent
conduire à une accélération de la migration de substances radioactives entre les ouvrages de stockage
et la biosphère.
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Intrusion humaine involontaire

Action humaine résultant, au-delà d’une phase de conservation de la mémoire, en une perturbation
directe de l’installation de stockage (e.g. déchets stockés ou barrières ouvragées).

Substance radioactive

Substance qui contient des radionucléides, naturels ou artificiels, dont l'activité ou la concentration
justifie un contrôle de radioprotection.

Déchet radioactif

Substances radioactives pour lesquelles aucune utilisation ultérieure n'est prévue ou envisagée.

Déchets radioactifs ultimes

Déchets radioactifs qui ne peuvent plus être traités dans les conditions techniques et économiques du
moment, notamment par extraction de leur part valorisable ou par réduction de leur caractère
polluant ou dangereux.

Stockage de déchets radioactifs

Opération consistant à placer ces substances dans une installation spécialement aménagée pour les
conserver de façon potentiellement définitive dans le respect des principes énoncés à l'article L 542-1
du code de l'environnement.

Composants ouvragés

Les composants ouvragés comprennent les ouvrages de génie civil dans lesquels les colis de déchets
sont placés, les scellements des ouvrages de stockage et des ouvrages d'accès, ainsi que le cas échéant
une couverture façonnée par l'homme.
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Annexe 1. Orientations générales de sûreté en vue d'une
recherche de site pour le stockage des déchets de faible
activité massique à vie longue
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Annexe 3. Liste des participants
Nom Prénom Entreprise

AUTRET Jean-Claude ACRO

BARKATE Claudine ANDRA

BEREST Pierre Membre du GPD

BESNARD Manon WISE-Paris

BLANCHART Pascale IRSN

BOURGEOIS Marc IRSN

BUCKENMEYER Thomas ASN

CANDIA Fabrice DGPR/MSNR

CESSAC Bruno IRSN

CHARMOILLAUX Mathieu EDF

CHATY Sylvie DGEC

COLOMBET Guy Membre du GPD

CROCHON Philippe ORANO

DE HOYOS Amélie IRSN

DELLOYE Thierry SOLVAY

DUMORTIER François EDF

EGO Frédéric ANDRA

FARAUS Alexis EDF

FILLION Eric CEA

FIRON Muriel CEA

FRASCA Benjamin ANDRA

GAGNER Laurent ORANO

GALLERAND Marie-Odile IRSN

GERARD Fanny ANDRA

GRAMBOW Bernd Membre du GPD

GUILLEVIC Jérôme IRSN

HURET Emilia ANDRA

LECLERC Elisabeth ANDRA

LEDOUX Emmanuel Membre du GPD

MAILLARD Mathilde ASN

MANGION Matthieu ANDRA

MARGUTTI-SOUTO Marcia IRSN

MARSAL François IRSN

MERCKAERT Stéphane HCTISN

MIGNAUD Catherine SOLVAY

MISSIRIAN Sophie EDF

NGUYEN CANH Quentin ASN

PELLEGRINI Delphine IRSN

PHELIP Mayeul DGEC

PINAULT Manon DGEC

PONCET Stéphane CURIUM

REGENT Alain Membre du GPD

RENNESSON Malvina ORANO

ROBINET Jean-Charles ANDRA

ROCHER Muriel IRSN

SAINT-RAYMOND Philippe Membre du GPD

SGUARIO Igor ASN

SOARES Sandrine IRSN

THABET Soraya ANDRA

VIALA Michèle Membre du GPD

VIDEAU Gérard ORANO

VILLERS Anita EDA

WASSELIN-TRUPIN Virginie IRSN


